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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE TENDANT À ÉVITER LES 

DOUBLES IMPOSITIONS ET À PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE EN 

MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République de l’Inde, 

désireux de conclure un accord tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale 

en matière d’impôts sur le revenu et afin de promouvoir la coopération économique entre les deux 

pays, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant ou des 

deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un État 

contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le système 

de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur le revenu total, ou sur 

des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 

mobiliers ou immobiliers et les impôts sur le montant global des salaires payés par les entreprises. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique le présent Accord sont notamment : 

a) À Chypre : 

i) L’impôt sur le revenu ; 

ii) L’impôt sur les bénéfices des sociétés ; 

iii) La contribution spéciale pour la défense de la République ; et 

iv) L’impôt sur les gains en capital ; 

(ci-après dénommés « impôt chypriote ») ; 

b) En Inde, l’impôt sur le revenu, y compris toute surtaxe y afférente ; 

(ci-après dénommés « impôt indien »). 

4. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient 

établis après la date de signature de l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les 

remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les modifications 

significatives apportées à leurs législations fiscales. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Au sens du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 

a) Le terme « Chypre » désigne la République de Chypre et, lorsqu’il est employé dans 

un sens géographique, il comprend le territoire national, la mer territoriale ainsi que 

toute zone en dehors de la mer territoriale, y compris la zone contiguë, la zone 

économique exclusive et le plateau continental, qui a été ou pourra être désignée, en 

vertu des lois de Chypre et conformément au droit international, comme une région à 

l’intérieur de laquelle Chypre peut exercer des droits souverains ou sa juridiction ; 

b) Le terme « Inde » désigne le territoire de l’Inde et comprend les eaux territoriales et 

l’espace aérien situé au-dessus, ainsi que toute autre zone maritime sur laquelle l’Inde 

jouit de droits souverains, d’autres droits et exerce sa juridiction, en vertu de la 

législation indienne et conformément au droit international, y compris la Convention 

des Nations Unies sur le droit de la mer ; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, 

suivant le contexte, la République de l’Inde ou la République de Chypre ; 

d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés, les groupes de 

personnes et toute autre entité, qui sont considérés comme une entité imposable aux 

termes des lois fiscales respectives des États contractants ; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 

f) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité commerciale ; 

g) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 

État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant ; 

h) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 

un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 

l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant ; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) À Chypre, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; 

ii) En Inde, le Ministre des finances du Gouvernement indien ou son représentant 

autorisé ; 

j) Le terme « ressortissant » désigne : 

i) Toute personne physique qui possède la nationalité ou la citoyenneté de cet État 

contractant ; 

ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 

conformément à la législation en vigueur dans un État contractant ; 

k) Le terme « impôt » s’entend de l’impôt indien ou de l’impôt chypriote, selon le 

contexte, à l’exclusion de tout montant payable au titre de toute créance ou omission 

relative aux impôts auxquels s’applique le présent Accord ou qui représente une 

pénalité ou amende imposée au titre de ces impôts ; 

l) L’expression « exercice fiscal » désigne : 

i) Dans le cas de Chypre, l’exercice d’imposition commençant le 1er janvier ; 
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ii) Dans le cas de l’Inde : l’exercice d’imposition commençant le 1er avril. 

2. Pour l’application de l’Accord à un moment donné par un État contractant, toute expression 

ou tout terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens 

que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels s’applique le 

présent Accord, le sens attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal de cet État prévalant sur 

le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 

personne qui, selon les lois de cet État, y est assujettie à l’impôt en raison de son domicile, de sa 

résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue et ainsi que cet État 

et toutes ses subdivisions politiques ou collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend 

pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources 

situées dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des 

deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose 

d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 

dans les deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État avec 

lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts 

vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, 

ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est 

considérée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de façon 

habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne 

de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident seulement 

de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 

nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants s’efforcent 

de trancher la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 

physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un résident 

seulement de l’État où son siège de direction effective est situé. Si l’État dans lequel est situé son 

siège de direction effective ne peut être déterminé, les autorités compétentes des États contractants 

règlent la question par voie d’accord amiable dans un délai de deux ans à compter de la date 

d’invocation de la procédure amiable, conformément au présent Accord. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 

fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 
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2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 

a) Un siège de direction ; 

b) Une succursale ; 

c) Un bureau ; 

d) Une usine ; 

e) Un atelier ; 

f) Un point de vente ; 

g) Un entrepôt lié à une personne qui fournit des installations de stockage pour d’autres ; 

h) Une exploitation agricole, une plantation ou tout autre lieu où sont exercées des 

activités agricoles, forestières, de plantation ou connexes ; et 

i) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 

3. a) Un chantier de construction, un projet de montage ou d’installation ou des activités de 

supervision liées à ce projet constituent un établissement stable seulement si ce 

chantier de construction, ce projet ou ces activités durent plus de six mois ; 

b) La fourniture de services, y compris les services de consultants, par une entreprise 

agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel engagé par l’entreprise à 

cette fin, mais seulement lorsque des activités de cette nature se poursuivent (pour le 

même projet ou un projet connexe) dans le territoire de l’État pour une période ou des 

périodes qui totalisent plus de 90 jours au cours de toute période de 12 mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré qu’un 

« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage ou d’exposition de biens ou de 

marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux seules fins 

de stockage ou d’exposition ; 

c) L’exploitation de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux seules fins 

de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 

des marchandises ou de réunir des informations, pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 

l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou 

auxiliaire. 
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5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne (autre qu’un agent 

jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7) agit dans un État contractant 

pour le compte d’une entreprise de l’autre État contractant, cette entreprise est considérée comme 

ayant un établissement stable dans le premier État contractant pour toutes les activités que cette 

personne exerce pour l’entreprise si cette personne : 

a) Dispose dans cet État de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de 

conclure des contrats au nom de l’entreprise, à moins que les activités de cette 

personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si 

elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne 

permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement stable selon 

les dispositions de ce paragraphe ; ou 

b) Ne dispose pas de tels pouvoirs, mais exploite habituellement dans le premier État un 

stock de biens ou de marchandises à partir duquel elle livre régulièrement des biens 

ou des marchandises pour le compte de l’entreprise ; 

c) Reçoit habituellement des commandes dans le premier État mentionné, intégralement 

ou presque intégralement pour l’entreprise elle-même. 

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une société d’assurances d’un 

État contractant est, sauf en matière de réassurance, considérée comme ayant un établissement stable 

dans l’autre État contractant si elle perçoit des primes dans le territoire de cet autre État ou si elle y 

assure contre des risques par l’intermédiaire d’une personne autre qu’un agent jouissant d’un statut 

indépendant auquel s’applique le paragraphe 7. 

7. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 

contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 

commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 

ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsqu’il agit totalement 

ou presque totalement pour le compte de cette entreprise, cet agent n’est pas considéré comme un 

agent indépendant au sens du présent paragraphe. 

8. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 

une société qui est résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par 

l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 

quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers situés dans 

l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 

où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, le cheptel 

mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions 

du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des 

paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements 

minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas 

considérés comme des biens immobiliers. 
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3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 

directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation des biens 

immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant des 

biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à l’exercice 

d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 

à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices 

de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont 

imputables à cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 

exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 

est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 

aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 

analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 

l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 

dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 

direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 

établissement stable, soit ailleurs, conformément aux dispositions et sous réserve des limitations de 

la législation fiscale de cet État. Toutefois, aucune déduction n’est admise pour les sommes qui 

seraient, le cas échéant, versées (à d’autres titres que le remboursement des frais réels) par 

l’établissement stable au siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses bureaux, à titre de 

redevances, d’honoraires ou autres paiements similaires, pour l’usage de brevets, de savoir-faire ou 

d’autres droits, ou à titre de commission ou autres frais pour des services précis fournis ou pour la 

gestion ou, sauf dans le cas d’une entreprise bancaire, à titre d’intérêts sur des sommes prêtées à 

l’établissement stable. De même, il n’est pas tenu compte, pour la détermination des bénéfices d’un 

établissement stable, des sommes (autres que le remboursement des frais réels) portées par 

l’établissement stable au siège central de l’entreprise ou de l’un quelconque de ses autres bureaux, 

à titre de redevances, d’honoraires ou d’autres paiements similaires, pour l’usage de brevets, de 

savoir-faire ou d’autres droits, ou comme commission pour des services précis fournis ou pour des 

activités de direction ou, sauf dans le cas d’une entreprise bancaire, comme intérêts sur des sommes 

prêtées au siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses autres bureaux. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 

établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 

diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de 

déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée 

doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent 

article. 

5. Aucun bénéfice n’est attribué à un établissement stable du fait du simple achat, par cet 

établissement stable, de biens ou de marchandises pour l’entreprise. 



Volume 3172, I‑54259 

95 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 

déterminés chaque année selon la même méthode, sauf s’il existe des motifs valables et suffisants 

de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 

d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les 

dispositions du présent article. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation, en trafic 

international, de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

2. Aux fins du présent article, les bénéfices tirés de l’exploitation de navires ou d’aéronefs en 

trafic international comprennent les bénéfices tirés de la location à plein temps (temps ou voyage) 

ou location coque nue de navires ou d’aéronefs. 

3. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’utilisation, de l’entretien et 

de la location de conteneurs (y compris les remorques, les chalands et le matériel pour le transport 

de conteneurs) utilisés pour le transport de biens ou de marchandises ne sont imposables que dans 

cet État, sauf lorsque ces conteneurs sont utilisés pour le transport de biens ou de marchandises 

uniquement entre des points situés dans l’autre État contractant. 

4. Aux fins du présent article, les intérêts provenant de fonds qui se rattachent directement à 

l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international sont considérés comme des bénéfices 

tirés de l’exploitation de ces navires ou aéronefs et les dispositions de l’article 11 ne s’appliquent 

pas à ces intérêts. 

5. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 

participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 

a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 

l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient 

convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 

réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 

inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et impose 

en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été imposée 

dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par 

l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles 

qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors l’autre État procède à un 

ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet 



Volume 3172, I‑54259 

96 

ajustement, il est tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si c’est nécessaire, les 

autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un résident 

de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 

paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif 

des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % 

du montant brut des dividendes. Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au 

titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions ou autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 

parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 

dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 

qui paie les dividendes est un résident soit une activité industrielle ou commerciale par 

l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen 

d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s’y rattache 

effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont 

applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des revenus 

de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par 

la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans 

la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement 

stable ou à une base fixe de cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des 

bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés 

ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de 

cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent et 

selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre 

État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 

sont exonérés d’impôts dans cet État s’ils sont tirés par et ont pour bénéficiaire effectif : 

a) Le Gouvernement, une subdivision politique ou une autorité locale de l’autre État 

contractant ; ou 

b) Dans le cas de l’Inde, la Banque de réserve de l’Inde, l’Export-Import Bank de l’Inde 

et la National Housing Bank ; et 
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c) Toute autre institution dont les autorités compétentes des États contractants pourront 

convenir d’un commun accord par un échange de lettres. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 

toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 

bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 

compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalités pour paiement tardif ne sont pas 

considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent les 

intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 

qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la 

créance génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de 

l’article 7 ou de l’article 14 sont, suivant le cas, applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur est 

un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident d’un 

État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels 

la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces 

intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base 

fixe, est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou entre 

l’un et l’autre et quelque autre personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour 

laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 

l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier 

montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de 

chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances et honoraires pour services techniques 

1. Les redevances ou honoraires pour services techniques générés dans un État contractant et 

payés à un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances ou honoraires pour services techniques sont également 

imposables dans l’État contractant de la source et selon la législation de cet État, mais si le 

bénéficiaire effectif des redevances ou des honoraires pour services techniques est un résident de 

l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des redevances 

ou honoraires pour services techniques. 

3. a) Le terme « redevances » tel qu’employé dans le présent article désigne les 

rémunérations de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un 

droit d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films 

cinématographiques, ou les films ou bandes utilisés pour les émissions télévisées ou 

radiophoniques, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin 

ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ainsi que pour 

l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou 

scientifique et pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le 

domaine industriel, commercial ou scientifique. Toutefois, le terme « redevances » ne 

comprendra pas les revenus provenant de l’usage ou de la concession de l’usage 

d’aéronefs et de navires qui relèvent de l’article 8 ; 
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b) L’expression « honoraires pour services techniques » employée dans le présent article 

désigne les versements de toute nature autres que ceux mentionnés aux articles 14 et 

15 du présent Accord, en contrepartie de services de gestion ou de services de caractère 

technique ou consultatif, y compris la prestation de services par du personnel 

technique ou autre. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des redevances ou des honoraires pour services techniques, résident d’un État contractant, exerce 

dans l’autre État contractant source des redevances ou des honoraires pour services techniques soit 

une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, 

soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien 

générateur des redevances ou honoraires pour services techniques s’y rattache effectivement. Dans 

ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

5. a) Les redevances et honoraires pour services techniques sont considérés comme 

provenant d’un État contractant lorsque le débiteur est cet État lui-même ou une 

subdivision politique, une collectivité locale, ou un résident de cet État. Toutefois, 

lorsque le débiteur des redevances ou honoraires pour services techniques, qu’il soit 

ou non résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement 

stable ou une base fixe pour lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances ou 

aux honoraires pour services techniques a été contracté et qui supportent la charge de 

ces redevances ou de ces honoraires, celles-ci ou ceux-ci sont considérés comme 

provenant de l’État où l’établissement stable où la base fixe est situé ; 

b) Lorsque, selon l’alinéa a), les redevances ou les honoraires pour services techniques 

ne proviennent pas de l’un des États contractants et que les redevances se rapportent à 

l’usage ou à la concession de l’usage du droit ou du bien, ou que les honoraires pour 

services techniques se rapportent à des services fournis, dans l’un des États 

contractants, les redevances ou honoraires pour services techniques sont considérés 

comme provenant de cet État contractant. 

6. Lorsque, en raison des relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 

effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances ou 

honoraires pour services techniques, compte tenu de la prestation pour laquelle ils sont payés, 

excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif sans ces relations, les 

dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie 

excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte 

tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 

visés à l’article 6, et situés dans l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains issus de l’aliénation de biens meubles qui font partie de l’actif d’un établissement 

stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de biens meubles 

qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre État 

contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains dégagés par 

l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base 

fixe, sont imposables dans cet autre État. 
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3. Les gains issus de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic international, ou 

de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans 

l’État contractant dont le cédant est un résident. 

4. Les gains issus de l’aliénation d’actions du capital d’une société dont la propriété consiste, 

directement ou indirectement, principalement en biens immobiliers situés dans un État contractant, 

sont imposables dans cet État. 

5. Les gains issus de l’aliénation de participations autres que celles visées au paragraphe 4 

dans une société qui est un résident d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

6. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 

2, 3, 4 et 5 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est résidente d’un État contractant tire de 

l’exercice d’une profession libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont 

imposables que dans cet État. Toutefois, ces revenus sont également imposables dans l’autre État 

contractant dans les cas suivants : 

a) Si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre État contractant, d’une base 

fixe pour l’exercice de ses activités ; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est 

imputable à ladite base fixe est imposable dans cet autre État ; ou 

b) Si son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une période ou des périodes 

d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de toute période de 12 mois 

commençant ou s’achevant pendant l’année fiscale considérée ; en ce cas, seule la 

fraction des revenus qui est tirée des activités exercées dans cet autre État est 

imposable dans cet autre État. 

2. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 

indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi qu’aux 

activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, chirurgiens, dentistes et 

comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, traitements et 

autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi 

salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 

contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 

autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 

contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont imposables 

que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 

n’excédant pas au total 183 jours durant toute période de 12 mois commençant ou 

s’achevant pendant l’année fiscale considérée ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d’un employeur, 

qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 
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c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 

base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au titre 

d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par 

une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa 

qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 

du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou un musicien, 

ou en tant qu’athlète, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète 

lui-même, mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 

et 15, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou de l’athlète sont 

exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus provenant 

d’activités exercées dans un État contractant par un artiste du spectacle ou un athlète si les activités 

sont en grande partie financées par des fonds publics d’un État contractant ou des deux États 

contractants ou de l’une de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales. Dans ce cas, les 

revenus ne sont imposables que dans l’État contractant dont l’artiste du spectacle ou l’athlète est un 

résident. 

Article 18. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 

rémunérations similaires payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur, 

ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations analogues, autres que les pensions, 

payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 

locales à une personne physique au titre de services fournis à cet État ou à cette 

subdivision ou collectivité ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations analogues ne sont 

imposables que dans l’autre État contractant si les services sont exécutés dans cet État 

et si la personne physique est un résident de cet État qui : 

i) Possède la nationalité de cet État ; ou 
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ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin d’exécuter les services en 

question. 

2. a) Les pensions payées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 

collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont 

constitués, à une personne physique, au titre de services fournis à cet État ou à cette 

subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la 

personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, aux traitements, aux 

autres rémunérations similaires et aux pensions payés au titre de services fournis dans le cadre d’une 

activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions 

politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Professeurs, enseignants et chercheurs 

1. Un professeur, un enseignant ou un chercheur qui est ou était un résident de l’État 

contractant immédiatement avant de se rendre dans l’autre État contractant pour y enseigner ou y 

mener des activités de recherche, ou les deux, dans une université ou un autre établissement similaire 

approuvé de cet autre État contractant est exonéré d’impôt dans cet autre État sur toute rémunération 

reçue pour cet enseignement ou cette recherche pendant une période n’excédant pas deux ans à 

compter de la date de son arrivée dans cet autre État. 

2. Le présent article ne s’applique aux revenus provenant de la recherche que si ces activités 

de recherche sont entreprises par la personne physique dans l’intérêt public et non principalement 

dans l’intérêt particulier d’une personne ou de plusieurs personnes privées. 

3. Au sens du présent article, une personne physique est considérée comme résidente de l’un 

des États contractants si elle est résidente de cet État pendant l’exercice fiscal au cours duquel elle 

se rend dans l’autre État contractant ou pendant l’exercice fiscal immédiatement précédent. 

Article 21. Étudiants 

1. Un étudiant qui est ou était un résident de l’un des États contractants immédiatement avant 

de se rendre dans l’autre État contractant et qui séjourne dans cet autre État contractant à seule fin 

d’y poursuivre ses études ou sa formation est, outre les subventions, prêts et bourses, exonéré 

d’impôt dans cet autre État sur : 

a) Les paiements qui lui sont versés par des personnes résidant en dehors de cet autre 

État aux fins de son entretien, de ses études ou de sa formation ; et 

b) Les rémunérations qu’il perçoit pour un emploi salarié qu’il exerce dans l’autre État 

contractant si cet emploi est directement lié à ses études. 

2. Les avantages du présent article ne durent que pendant la période qui peut être 

raisonnablement ou habituellement nécessaire pour achever les études ou la formation entreprises, 

mais une personne physique ne pourra en aucun cas bénéficier des avantages du présent article 

pendant plus de quatre années consécutives à compter de la date de sa première arrivée dans cet 

autre État. 
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Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 

ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet 

État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 

provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 

bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant soit 

une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, 

soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien 

générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de 

l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, si un résident d’un État contractant tire des 

revenus de sources situées dans l’autre État contractant sous forme de loteries, de mots croisés, de 

courses, y compris de courses hippiques, de jeux de cartes et d’autres jeux de toute nature ou de jeux 

d’argent ou de paris de toute nature, ces revenus sont imposables dans l’autre État contractant. 

Article 23. Méthodes pour éliminer les doubles impositions 

Les doubles impositions sont éliminées comme suit : 

1. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus qui, conformément aux 

dispositions du présent Accord, sont imposables dans l’autre État contractant, le premier État 

accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à 

l’impôt payé dans cet autre État. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt, 

calculé avant déduction, correspondant aux revenus qui sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque, conformément à une disposition quelconque du présent Accord, les revenus qu’un 

résident d’un État contractant reçoit sont exempts d’impôt dans cet État, celui-ci peut néanmoins, 

pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce résident, tenir compte des revenus 

exemptés. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 

aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 

sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 

situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant 

les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un État contractant 

ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 

l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 

l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 

ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État 

contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la situation 

ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de l’article 11 

ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres montants 
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payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont 

déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes 

conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. De même, les dettes d’une 

entreprise d’un État contractant envers un résident de l’autre État contractant sont déductibles, pour 

la détermination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les mêmes conditions que si elles 

avaient été contractées envers un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, directement 

ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant, ne 

sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre 

ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires 

du premier État. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 

aux impôts de toute nature ou dénomination. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les deux 

États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions 

du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États, 

soumettre son cas aux autorités compétentes de l’État contractant dont elle est résidente ou, si son 

cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celles de l’État contractant dont elle possède la 

nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à compter de la première notification 

de la mesure ayant entraîné une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 

elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 

avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme 

au présent Accord. Tout accord conclu est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit 

interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, de 

résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 

l’application de l’Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles impositions 

dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. S’il apparaît souhaitable 

d’avoir un échange verbal pour parvenir à un tel accord, cet échange peut avoir lieu dans le cadre 

d’une commission composée de représentants des autorités compétentes des États contractants. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents (y compris les documents et copies certifiées conformes à ces 

documents) pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles du droit interne relatif aux 

impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des États contractants, de leurs 

subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales dans la mesure où l’imposition prévue n’est 

pas contraire à l’Accord. L’échange de renseignements n’est pas restreint par les articles premier 

et 2. 
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2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 

secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application du droit interne de cet 

État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 

administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés au 

paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 

recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 

n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au cours 

d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Nonobstant ce qui précède, 

les renseignements reçus par un État contractant peuvent être utilisés à d’autres fins si la législation 

des deux États l’autorise et si l’autorité compétente de l’État qui fournit ces renseignements autorise 

cette utilisation. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 

administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements (y compris les documents et copies certifiées 

conformes à ces documents) qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 

ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État 

contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 

professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 

communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 

article, l’autre État contractant utilise les mesures de collecte de renseignements dont il dispose pour 

obtenir les renseignements demandés, quand bien même cet autre État n’aurait pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 

subordonnée aux limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 

interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la 

seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 

autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 

renseignements sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 

personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les droits de 

propriété d’une personne. 

Article 27. Assistance en matière de recouvrement des impôts 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance pour le recouvrement de leurs 

créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par les articles premier et 2. Les autorités 

compétentes des États contractants peuvent régler d’un commun accord les modalités d’application 

du présent article. 

2. L’expression « créance fiscale » utilisée dans le présent article désigne une somme due au 

titre d’impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des États contractants, de leurs 

subdivisions politiques ou collectivités locales, dans la mesure où l’imposition correspondante n’est 

pas contraire au présent Accord ou à tout autre instrument auquel ces États contractants sont parties, 
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ainsi que les intérêts, pénalités administratives et coûts de recouvrement ou de conservation afférents 

à ces impôts. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est recouvrable en vertu des lois de cet 

État et est due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de ces lois, empêcher son 

recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande des autorités compétentes de cet État, acceptée 

en vue de son recouvrement par les autorités compétentes de l’autre État contractant. Cette créance 

fiscale est recouvrée par cet autre État conformément aux dispositions de sa législation applicable 

en matière de recouvrement de ses propres impôts comme si la créance en question était une créance 

fiscale de cet autre État. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 

État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son 

recouvrement, cette créance doit, à la demande des autorités compétentes de cet État, être acceptée 

aux fins d’adoption de mesures conservatoires par les autorités compétentes de l’autre État 

contractant. Cet autre État doit prendre des mesures conservatoires à l’égard de cette créance fiscale 

conformément aux dispositions de sa législation comme s’il s’agissait d’une créance fiscale de cet 

autre État même si, au moment où ces mesures sont appliquées, la créance fiscale n’est pas 

recouvrable dans le premier État ou est due par une personne qui a le droit d’empêcher son 

recouvrement. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription et la priorité 

applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance fiscale en raison de sa 

nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée par cet État aux fins du 

paragraphe 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État contractant aux fins du 

paragraphe 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État en vertu de la législation 

de l’autre État contractant. 

6. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale d’un 

État contractant ne sont soumises qu’aux tribunaux ou organismes administratifs de cet État. Aucune 

disposition du présent article ne peut être interprétée comme créant ou accordant un quelconque 

droit à de telles procédures devant un tribunal ou un organe administratif de l’autre État contractant. 

7. Quand à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en vertu 

du paragraphe 3 ou 4 et avant que l’autre État ait recouvré et transmis le montant de la créance 

fiscale en question au premier État, cette créance fiscale cesse d’être : 

a) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale du 

premier État qui est recouvrable en vertu des lois de cet État et est due par une personne 

qui, à ce moment, ne peut, en vertu des lois de cet État, empêcher son 

recouvrement ; ou 

b) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale du 

premier État à l’égard de laquelle cet État peut, en vertu de sa législation, prendre des 

mesures conservatoires pour en assurer le recouvrement ; 

les autorités compétentes du premier État notifient promptement ce fait aux autorités compétentes 

de l’autre État et le premier État, au choix de l’autre État, suspend ou retire sa demande. 

8. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 

administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 
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b) De prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public ; 

c) De prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont disponibles en 

vertu de sa législation ou de sa pratique administrative ; 

d) De prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet 

État est nettement disproportionnée par rapport aux avantages que peut en tirer l’autre 

État contractant. 

Article 28. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Rien dans le présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les agents 

diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des règles générales du droit 

international, soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 29. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants se notifient par écrit, par la voie diplomatique, l’accomplissement 

des procédures requises par leurs législations respectives pour l’entrée en vigueur du présent 

Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications visées au 

paragraphe 1 du présent article. 

3. Les dispositions du présent Accord seront applicables : 

a) À Chypre : 

i) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, aux montants payés à partir du 

1er janvier, inclus, de l’année civile suivant l’année au cours de laquelle l’Accord 

entre en vigueur ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, pour les années d’imposition commençant 

à partir du 1er janvier, inclus, de l’année civile suivant l’année au cours de laquelle 

l’Accord entre en vigueur ; et 

b) En Inde : 

i) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, aux montants payés ou crédités à 

partir du 1er avril, inclus, de l’exercice fiscal suivant celui au cours duquel 

l’Accord entre en vigueur ; et 

ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu, pour tout exercice fiscal commençant 

à partir du 1er avril, inclus, de l’exercice fiscal suivant celui au cours duquel 

l’Accord entre en vigueur. 

4. L’Accord entre la République de l’Inde et la République de Chypre tendant à éviter les 

doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 

signé le 13 juin 1994, cesse d’être en vigueur à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 
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Article 30. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur pour une durée indéterminée tant qu’il n’a pas été 

dénoncé par un État contractant. Chaque État contractant peut le dénoncer par voie diplomatique 

avec préavis d’au moins six mois avant la fin de chaque année civile postérieure à l’expiration d’un 

délai de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de l’Accord. Dans ce cas, l’Accord cesse 

d’être applicable : 

a) À Chypre : 

i) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, aux montants payés à partir du 

1er janvier, inclus, de l’année civile suivant l’année de la notification ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, aux années d’imposition commençant à partir du 

1er janvier, inclus, de l’année civile suivant l’année de la notification ; et 

b) En Inde : 

i) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, aux montants payés ou crédités à partir 

du 1er avril, inclus, de l’année civile suivant l’année de la notification ; et 

ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu, à tout exercice fiscal commençant à partir 

du 1er avril, inclus, de l’année civile suivant l’année de la notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Nicosie, le 18 novembre 2016, en deux exemplaires en langues grecque, hindi et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 

prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 

HARRIS GEORGIADES 

Ministre des finances 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 

RAVI BANGAR 

Haut-Commissaire de la République de l’Inde à Chypre 
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PROTOCOLE 

Au moment de procéder à la signature de l’Accord entre le Gouvernement la République de 

Chypre et le Gouvernement de la République de l’Inde tendant à éviter les doubles impositions et à 

prévenir la fraude fiscale en matière d’impôt sur le revenu, les deux Parties sont convenues des 

dispositions ci-après, qui font partie intégrante de l’Accord : 

1. En ce qui concerne l’article 10 : 

Il est précisé qu’actuellement, les dividendes distribués par une société indienne sont exonérés 

d’impôt en vertu de l’article 10 (34) de la loi sur l’impôt sur le revenu de 1961. Par conséquent, 

même si l’Accord prévoit un taux de retenue à la source de 10 %, tant que le système actuel 

d’imposition des dividendes en Inde sera maintenu, il n’y aura pas de retenue à la source sur les 

dividendes versés par une société indienne à ses actionnaires. 

2. En ce qui concerne l’article 13 : 

Nonobstant les dispositions des paragraphes 4 et 5 de l’article 13 du présent Accord, les gains 

provenant de l’aliénation d’actions qui ont été acquises à tout moment avant le 1er avril 2017 ne sont 

imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. Toutefois, rien dans ce 

paragraphe ne s’appliquera aux gains provenant de l’aliénation d’actions qui ont été acquises le 

1er avril 2017 ou après cette date. 

3. En ce qui concerne l’article 24 : 

Concernant le paragraphe 3 de l’article 24, il est entendu que cette disposition ne peut être 

interprétée comme empêchant un État contractant d’imposer les bénéfices d’un établissement stable 

dont une société de l’autre État contractant dispose dans le premier État à un taux d’imposition 

supérieur à celui qui est applicable aux bénéfices d’une société similaire du premier État contractant, 

ni comme étant contraire aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 7. 

4. En ce qui concerne l’article 27 : 

Concernant l’article 27, il est entendu qu’il ne peut en aucun cas être interprété comme 

obligeant un État contractant à exécuter des mesures dérogeant à la législation, aux pratiques 

administratives ou à l’ordre public de l’un ou l’autre État contractant, en matière de recouvrement 

de ses propres impôts. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Nicosie, le 18 novembre 2016, en deux exemplaires en langues grecque, hindi et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 

prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 

HARRIS GEORGIADES 

Ministre des finances 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 

RAVI BANGAR 

Haut-Commissaire de la République de l’Inde à Chypre 
 



Volume 3172, I‑54260 

109 

 

No. 54260 

 

 

Belgium 

and 

Luxembourg 

and 

Netherlands (for the European part of the Netherlands) 

Agreement between the Kingdom of Belgium, the Kingdom of the Netherlands and the Grand 

Duchy of Luxembourg concerning the integration of air security to respond to threats 

posed by non‑military (Renegade) aircraft. The Hague, 4 March 2015 

Entry into force: 1 January 2017, in accordance with article XIV 

Authentic text: English 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Netherlands, 27 January 2017 

 

 

 

 

Belgique 

et 

Luxembourg 

et 

Pays‑Bas (à l’égard de la partie européenne des Pays‑Bas) 

Accord entre le Royaume de Belgique, le Royaume des Pays‑Bas et le Grand‑Duché de 

Luxembourg concernant l’intégration de la sécurité aérienne en vue de répondre aux 

menaces posées par des aéronefs non militaires (Renegade). La Haye, 4 mars 2015 

Entrée en vigueur : 1er janvier 2017, conformément à l’article XIV 

Texte authentique : anglais 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pays‑Bas, 

27 janvier 2017 
 

  



Volume 3172, I‑54260 

110 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
  



Volume 3172, I‑54260 

111 

 
  



Volume 3172, I‑54260 

112 

 
  



Volume 3172, I‑54260 

113 

 
  



Volume 3172, I‑54260 

114 

 
  



Volume 3172, I‑54260 

115 

 
  



Volume 3172, I‑54260 

116 

 
  



Volume 3172, I‑54260 

117 

 
  



Volume 3172, I‑54260 

118 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE, LE ROYAUME DES PAYS-BAS 

ET LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG CONCERNANT L’INTÉGRATION 

DE LA SÉCURITÉ AÉRIENNE EN VUE DE RÉPONDRE AUX MENACES 

POSÉES PAR DES AÉRONEFS NON MILITAIRES (RENEGADE) 

Le Royaume de Belgique, le Royaume des Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg, ci-après 

dénommés « les Parties », 

Considérant les dispositions de l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, 

Considérant les dispositions du Traité de l’Atlantique Nord, signé à Washington le 4 avril 1949, 

Considérant les dispositions de Convention entre les États parties au Traité de l'Atlantique Nord 

sur le statut de leurs forces, signée à Londres le 19 juin 1951, ci-après dénommée « SOFA OTAN », 

sauf indication contraire dans le présent Accord, 

Considérant la Convention relative à l’aviation civile internationale, signée à Chicago le 

7 décembre 1944, 

Considérant la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme 

(2002/475/JAI), 

Considérant la Déclaration sur la lutte contre le terrorisme adoptée par les États membres de 

l’Union européenne lors du Sommet européen de Bruxelles le 25 mars 2004, 

Considérant le Concept opérationnel de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) 

pour augmenter le dispositif de défense aérienne de l’Alliance en réponse aux possibles attaques 

terroristes (MCM-062-02), 

Considérant la Convention du 27 mai 2005 entre le Royaume de Belgique, la République 

fédérale d’Allemagne, le Royaume d’Espagne, la République française, le Grand-Duché de 

Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas et la République d’Autriche relative à l’approfondissement 

de la coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme, la criminalité 

transfrontalière et la migration illégale, 

Considérant le règlement (CE) no 549/2004 du Parlement européen et du Conseil du 

10 mars 2004 fixant le cadre pour la réalisation du ciel unique européen et le règlement (CE) 

no 1070/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 modifiant les règlements 

(CE) no 549/2004, (CE) no 551/2004 et (CE) no 552/2004 afin d’accroître les performances et la 

viabilité du système aéronautique européen, 

Considérant l’Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 

du Royaume de Belgique relatif à la coopération en matière de défense contre les menaces aériennes 

non militaires du 6 juillet 2005, 

Soulignant l’importance stratégique de l’espace aérien pour la sûreté et la sécurité du territoire 

de chaque Partie et de leurs régions environnantes, 

Poussés par le désir de définir un cadre légal approprié pour l’intégration de la sécurité aérienne 

en vue de répondre aux menaces posées par des aéronefs non militaires, 

Sont convenus de ce qui suit : 
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Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, les définitions suivantes sont utilisées : 

1. « Zone d’intérêt mutuel (ZIM) » : la zone couvrant l’espace aérien souverain des Parties ; 

2. « Espace aérien d’un État tiers » (Third State Airspace, TSA) : tout espace aérien situé en 

dehors de la ZIM d’un État non partie au présent Accord ; 

3. « Incident aérien » : toute anomalie dans l’espace aérien assigné de l’OTAN ou national, 

requérant des actions tactiques, en ce compris l’utilisation d’aéronefs. Les incidents aériens peuvent 

être de nature militaire ou non militaire. Les incidents de nature non militaire englobent les 

Renegades ; 

4. « Renegade » : plateforme aérienne civile dont on considère qu’elle se comporte de 

manière telle qu’un doute survienne quant à son emploi possible comme arme pour perpétrer un 

attentat terroriste ; 

5. « Aéronef assigné (AAC) » : l’aéronef militaire assigné à l’exécution des obligations 

découlant du présent Accord ; 

6. « Rotation des aéronefs assignés » : la contribution tournante des aéronefs assignés par les 

Parties ; 

7. « Situation aérienne générale (SAG) » : analyse de la menace aérienne des mouvements 

aériens détectés de l’ensemble des aéronefs dans un espace aérien particulier. Chaque aéronef est 

identifié comme ami ou hostile. Idéalement la SAG comporte des informations supplémentaires, 

comme le type d’aéronef, le numéro de vol et le plan de vol. Les informations peuvent provenir de 

différentes sources, comprenant les capteurs militaires et civils, le contrôle de la circulation aérienne 

civile et les nations alliées ou de l’OTAN ; 

8. « Centre de détection et de contrôle (CRC) » : centre de défense aérienne chargé d’établir 

une SAG de tous les mouvements dans son espace aérien assigné et qui est l’autorité de 

commandement et de contrôle de l’AAC ; 

9. « Mesures générales de sécurité aérienne » (General Aviation Security Measures, GASM) : 

l’identification et la classification d’un aéronef, effectuées par les CRC nationaux ; 

10. « Mesures actives de sécurité aérienne (MASA) » : mesures de sécurité exécutées par un 

AAC ou un autre moyen militaire déployé par les Parties, parmi lesquels : 

- L’interrogation, qui comprend l’identification visuelle ou électronique d’un aéronef et 

l’escorte d’un aéronef ; 

- L’intervention, qui comprend la contrainte d’itinéraire, l’interdiction de survol et/ou 

l’obligation pour l’aéronef suspect d’atterrir sur une zone désignée ; 

- Le recours à de tirs de semonce avec des leurres infrarouges ; 

- L’usage de la force cinétique, allant de tirs de semonce en rafale avec le canon 

mitrailleur jusqu’à l’utilisation de la force létale ; 

Aux fins du présent Accord, les MASA au-dessus du Luxembourg n’incluront pas l’utilisation 

de la force létale ; 

11. « Autorité gouvernementale nationale » (National Governmental Authority, NGA) : 

l’autorité nationale compétente d’une Partie dont relève l’espace aérien national dans lequel se 

trouve le Renegade, chargée de la mise en œuvre des mesures nécessaires pour maintenir la sécurité 

aérienne conformément aux règles et règlements nationaux applicables. En vertu du présent Accord, 
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les NGA respectives sont les suivantes : pour les Pays-Bas, le Ministre de la sécurité et de la justice ; 

pour la Belgique, le Ministre de la défense ; et, pour le Luxembourg, le Ministre de la défense, ou 

leurs successeurs respectifs ; 

12. « Représentant NGA » : en vertu du présent Accord, les représentants NGA sont les 

suivants : pour les Pays-Bas, le Chef contrôleur du CRC national ; pour la Belgique, le Chef 

contrôleur du CRC ou l’officier principal de service, chargé de la coordination et de la 

communication d’informations à l’autorité gouvernementale nationale belge ; et, pour le 

Luxembourg, le Haut-Commissaire à la protection nationale, ou leurs successeurs respectifs. Le 

présent Accord n’exclut toutefois pas la possibilité d’une future coopération entre CRC, détaillée 

dans un arrangement technique CRC distinct et signé par les Ministres de la défense des Parties ; 

13. « Attaque terroriste » : attaque commise dans le but de constituer une infraction terroriste, 

selon la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme 

(2002/475/JAI) ; 

14. « (Re-)Transfert d’autorité » ([Re]Transfer of Authority, TOA/RTOA) : l’activité par 

laquelle les responsabilités et les moyens de défense aérienne sont (re-)transférés de l’OTAN à la 

NGA (par l’intermédiaire du représentant NGA) ou vice-versa ; 

15. « État de séjour » : l’État dans l’espace aérien duquel les mouvements et/ou les MASA de 

l’AAC de l’État d’envoi sont exécutés ; 

16. « État d’origine » : l’État dont un AAC national exécute des MASA dans l’espace aérien 

de l’État de séjour. Aux fins du présent Accord, le Luxembourg n’est pas considéré comme un État 

d’origine ; 

17. « TACON » : contrôle tactique (Tactical Control), c’est-à-dire l’autorité de 

commandement sur les forces ou les commandements assignés ou affectés, ou les capacités ou forces 

militaires mises à disposition pour l’attribution des missions ; limités à la direction et au contrôle 

détaillés des mouvements ou manœuvres dans la zone opérationnelle, nécessaires à l’exécution des 

missions ou des tâches assignées. 

Article II. Objectif 

Le présent Accord fournit le cadre légal nécessaire pour l’intégration de la sécurité aérienne en 

réponse aux menaces posées par les Renegades et vise l’amélioration des capacités d’intervention 

des Parties face aux Renegades par la synergie des efforts et la mutualisation et le partage des 

ressources. 

 Article III. Champ d’application 

1. Le présent Accord s’applique à tous les moyens militaires des Parties contribuant à 

l’exécution de GASM et de MASA et nécessaires à la réalisation d’une sécurité aérienne intégrée 

permettant de faire face aux menaces posées par les Renegades dans la ZIM des Parties. 

2. L’application du présent Accord s’étend à la ZIM. 
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Article IV. Échange de renseignements 

Les Parties échangent autant de renseignements sur la SAG que nécessaire pour prévenir et 

répondre aux menaces à l’égard de la sécurité aérienne dans la ZIM, et pour permettre à la NGA de 

prendre les mesures nécessaires ou appropriées en vertu du présent Accord. 

Article V. Dispositions opérationnelles 

1. Selon les dispositions du présent Accord, la Belgique et les Pays-Bas contrôlent les 

mouvements dans la ZIM. Ils protègent celle-ci en exécutant des GASM et des MASA, telles que 

décrites aux paragraphes 9 et 10 de l’article premier. Pour le Luxembourg, le contrôle et la 

protection de la ZIM sont assurés par la Belgique et les Pays-Bas, conformément aux modalités 

établies dans le présent Accord et selon le ou les arrangements visés à l’article XI du présent Accord, 

ci-après dénommés « arrangement(s) technique(s) ». 

2. Les AAC de la Belgique et des Pays-Bas participent à tour de rôle à la rotation des AAC 

dans la ZIM. 

3. En cas d’incident aérien non militaire dans ou à proximité de l’espace aérien de l’État de 

séjour, l’État d’origine octroie le TOA et le TACON sur son AAC à l’État de séjour. 

4. L’usage de la force par un AAC contre un Renegade est légitime si : 

a) L’AAC est placé sous le TACON de l’État de séjour ; et 

b) L’AAC a reçu l’autorisation de la NGA de l’État de séjour pour utiliser la force contre 

un Renegade dans la ZIM. 

La force létale n’est pas utilisée au-dessus de l’espace aérien du Luxembourg, conformément 

au paragraphe 10 de l’article premier. 

L’utilisation de la force par des AAC est détaillée dans des arrangements techniques. 

5. Les dispositions de la SOFA OTAN s’appliquent à tous les aspects de l’intégration et de la 

coopération, comme indiqué dans le présent Accord, sauf mention contraire expresse dans le présent 

Accord. 

Article VI. Services d’appui et exercices 

1. Dans le cadre du présent Accord, les Parties se fournissent mutuellement des services 

d’appui, dans les limites de leurs moyens et capacités. Ces services d’appui, ainsi que leurs 

conditions d’octroi, sont détaillés dans des arrangements techniques conclus par les Ministres de la 

défense. 

2. Les Parties s’engagent à effectuer des exercices transfrontaliers réguliers afin de maintenir 

le niveau nécessaire de préparation pour contribuer à la rotation AAC. Les détails sont détaillés dans 

des arrangements techniques à conclure par les Ministres de la défense. 

Article VII. Mesures de sûreté, de sécurité et de protection de l’environnement 

Les Parties respectent les règles et instructions applicables en matière de sûreté, de sécurité et 

de protection de l’environnement en vigueur dans l’État de séjour, particulièrement en ce qui 

concerne les armes, les munitions et les aéronefs. L’usage d’armes et de munitions est régi par la 

législation de l’État de séjour. 
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Article VIII. Dispositions financières 

Chaque Partie supporte les coûts qui lui incombent en raison de la mise en œuvre et de 

l’exécution du présent Accord. 

Article IX. Dommages et demandes d’indemnités 

1. Les Parties renoncent à toute demande d’indemnisation à l’égard d’une autre Partie pour 

des dommages (y compris la perte d’usage), des blessures ou des décès résultant de l’exécution du 

présent Accord, conformément aux dispositions applicables de l’article VIII de la SOFA OTAN. 

2. Les demandes d’indemnités de tiers pour des dommages (y compris la perte d’usage), des 

blessures ou des décès résultant de l’exécution du présent Accord sont traitées conformément aux 

lois et réglementations internationales et nationales applicables. Afin de compenser les dommages, 

les blessures ou les décès résultant de l’exécution du présent Accord, les Parties impliquées peuvent 

indemniser les tierces parties à titre gracieux via une répartition égale de la somme totale due pour 

les dommages entre l’État d’origine et l’État de séjour, sans reconnaissance préjudicielle de 

responsabilité. Dans ce cas, la Partie dans l’espace aérien ou sur le territoire de laquelle les 

dommages, blessures ou décès ont eu lieu peut proposer le montant à payer au titre de cette 

indemnisation à titre gracieux. 

Article X. Enquêtes sur des incidents et accidents d’aviation 

Dans le cas d’un accident ou d’un incident d’aviation survenant dans l’espace aérien national 

ou sur le territoire national de l’une des Parties, et impliquant un aéronef d’une autre Partie, une 

enquête de sécurité aérienne est menée conformément aux dispositions suivantes : 

a) Annexe XIII de la Convention relative à l’aviation civile internationale, signée à Chicago 

le 7 décembre 1944 ; 

b) Les accords de normalisation applicables de l’OTAN (STANAGS), tels que le 

STANAG 3531. 

Article XI. Arrangements techniques 

Des arrangements techniques peuvent être conclus aux fins du présent Accord. Les 

arrangements techniques peuvent être modifiés ou complétés d’un commun accord. 

Article XII. Règlement des différends 

Tout différend résultant de la mise en œuvre, de l’exécution ou de l’interprétation du présent 

Accord est réglé exclusivement par voie de consultations entre les Parties et ne peut être renvoyé 

pour règlement à aucun tribunal national ou international ni à aucune autre tierce partie. 

Article XIII. Modifications 

Toute Partie peut, à tout moment, demander la modification du présent Accord en avisant par 

écrit les autres Parties. Dans cette éventualité, les Parties entament alors des négociations dans les 
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meilleurs délais. Les modifications entrent en vigueur conformément à la procédure décrite au 

paragraphe 1 de l’article XIV. 

Article XIV. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à 

laquelle les Parties ont notifié au dépositaire qu’elles ont satisfait aux exigences nationales 

nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord reste en vigueur à moins qu’il ne soit dénoncé par consentement mutuel 

écrit des Parties ou si l’une des Parties notifie au dépositaire par écrit, au moins 180 jours au 

préalable, son intention d’y mettre fin. Nonobstant la dénonciation du présent Accord, toutes les 

obligations de remboursement contractées en vertu des dispositions du présent Accord restent à la 

charge de la Partie responsable jusqu’à ce que celle-ci s’en soit acquittée. 

Article XV. Dépositaire 

1. Le Royaume des Pays-Bas est le dépositaire du présent Accord. 

2. Le dépositaire enregistre le présent Accord auprès de l’Organisation des Nations Unies 

conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 

Article XVI. Applicabilité de l’Accord pour le Royaume des Pays-Bas 

1. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, toute mesure ou action prise dans le cadre 

du présent Accord par l’AAC dans son espace aérien national et en vertu de son autorité nationale 

est régie par les règles applicables aux forces armées nationales en cas d’assistance militaire à la 

police pour l’application de la loi pénale. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’à la 

partie européenne du Royaume des Pays-Bas. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT à La Haye, le 4 mars 2015, en trois exemplaires en langue anglaise. 

Pour le Royaume de Belgique : 

[SIGNÉ] 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

[SIGNÉ] 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg : 

[SIGNÉ] 
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Netherlands 

and 

Residual Special Court for Sierra Leone 

Exchange of notes constituting a Headquarters Agreement between the Kingdom of the 

Netherlands and the Residual Special Court for Sierra Leone (with annex). The Hague, 

17 December 2013 and 19 December 2013 

Entry into force: provisionally on 19 December 2013, with the exception of articles 6, 7 and 8, and 

definitively on 1 May 2016, in accordance with the provisions of the said notes 

Authentic text: English 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Netherlands, 27 January 2017 

 

 

 

 

Pays‑Bas 

et 

Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone 

Échange de notes constituant un Accord de siège entre le Royaume des Pays‑Bas et le Tribunal 

spécial résiduel pour la Sierra Leone (avec annexe). La Haye, 17 décembre 2013 et 

19 décembre 2013 

Entrée en vigueur : provisoirement le 19 décembre 2013, à l’exception des articles 6, 7 et 8, et 

définitivement le 1er mai 2016, conformément aux dispositions desdites notes 

Texte authentique : anglais 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pays‑Bas, 

27 janvier 2017 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

I 

 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU ROYAUME DES PAYS-BAS 

DIVISION DES TRAITÉS 

La Haye, le 17 décembre 2013 

MINBUZA-2013.351004 

Le Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas présente ses compliments au 

Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone et a l’honneur de proposer un Accord de siège entre 

le Royaume des Pays-Bas et le Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone (ci-après dénommés 

« Parties ») : 

Attendu que, conformément à la résolution 1315 du Conseil de sécurité adoptée le 

14 août 2000, le Tribunal spécial pour la Sierra Leone (ci-après dénommé « Tribunal spécial ») a 

été créé aux termes de l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la 

Sierra Leone relatif à la création d’un Tribunal spécial pour la Sierra Leone (ci-après « Accord relatif 

au Tribunal spécial ») signé le 16 janvier 2002 chargé mener des enquêtes et de juger les personnes 

portant la plus lourde part de responsabilité des violations graves du droit international humanitaire 

et du droit sierra-léonais, commises sur le territoire de la Sierra Leone depuis le 30 novembre 1996, 

Rappelant l’article 23 de l’Accord, qui prévoit que celui-ci peut être dénoncé par un accord des 

Parties à l’achèvement des activités judiciaires du Tribunal spécial, 

Considérant qu’en prévision de l’achèvement des activités judiciaires du Tribunal spécial, 

l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone relatif à 

l’établissement d’un Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone (ci-après l’« Accord relatif à 

l’établissement d’un Tribunal spécial résiduel »), signé en août 2010, établit le Tribunal spécial 

résiduel pour la Sierra Leone (ci-après le « Tribunal spécial résiduel ») pour s’acquitter des fonctions 

du Tribunal spécial qui doivent se poursuivre après sa fermeture, notamment la tenue, la 

préservation et la gestion de ses archives, y compris des archives du Tribunal spécial, 

Considérant que l’article 6 de l’Accord relatif à l’établissement d’un Tribunal spécial résiduel 

prévoit que « le Tribunal spécial résiduel a son siège principal en Sierra Leone », et que « le Tribunal 

spécial résiduel s’acquitte de ses fonctions à partir d’un siège provisoire aux Pays-Bas, doté d’une 

annexe ou d’une antenne en Sierra Leone chargée de protéger les victimes et les témoins et de leur 

apporter un appui, jusqu’à ce que les Parties en conviennent autrement », 

Considérant que le paragraphe 3 de l’article premier de l’Accord relatif à l’établissement d’un 

Tribunal spécial résiduel prévoit que le Tribunal spécial résiduel conserve la compétence 

juridictionnelle, les fonctions, les droits et les obligations du Tribunal spécial et qu’il est établi en 

tant qu’institution judiciaire internationale indépendante, 

Sont convenus de l’Accord suivant : 



Volume 3172, I‑54261 

134 

Article premier 

1. L’expression « Accord relatif à l’établissement d’un Tribunal spécial résiduel » désigne 

l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone relatif à 

l’établissement d’un Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone, conclu le 11 août 2010, tel que 

modifié ultérieurement ; 

2. L’expression « Tribunal spécial résiduel » désigne le Tribunal spécial résiduel pour la 

Sierra Leone établi par l’Accord relatif à l’établissement d’un Tribunal spécial résiduel ; 

3. Le terme « résolution » désigne la résolution 1315 du Conseil de sécurité adoptée le 

14 août 2000, qui prie le Secrétaire général des Nations Unies de négocier un accord avec le 

Gouvernement de la Sierra Leone en vue de créer le Tribunal spécial pour la Sierra Leone ; 

4. Le terme « Statut » désigne le Statut du Tribunal spécial résiduel, annexé à l’Accord relatif 

à l’établissement d’un Tribunal spécial résiduel ; 

5. Le terme « Tribunal » désigne le Tribunal international chargé de juger les personnes 

présumées responsables de violations graves du droit international humanitaire commises sur le 

territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991, établi par le Conseil de sécurité conformément à ses 

résolutions 808 (1993) et 827 (1993) ; 

6. L’expression « Accord relatif au siège du Tribunal » désigne l’Accord entre le Royaume 

des Pays-Bas et l’Organisation des Nations Unies relatif au siège du Tribunal conclu à New York le 

29 juillet 1994 et ses ajouts, actuels ou futurs, joints en annexe ; 

7. L’expression « Convention générale » désigne la Convention sur les privilèges et 

immunités des Nations Unies adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 

13 février 1946 ; 

8. L’expression « personnes effectuant des missions pour le Tribunal spécial résiduel » 

désigne les personnes, autres que celles spécifiées dans l’Accord relatif à l’établissement d’un 

Tribunal spécial résiduel, qui effectuent pour le Tribunal spécial résiduel des missions relatives aux 

enquêtes, aux poursuites, à la procédure judiciaire ou à d’autres activités officielles du Tribunal 

spécial résiduel ; 

9. L’expression « Secrétaire général » désigne le Secrétaire général de l’Organisation des 

Nations Unies. 

Article 2 

Le Tribunal spécial résiduel peut exercer sa compétence et ses fonctions aux Pays-Bas, 

conformément à l’Accord relatif à l’établissement d’un Tribunal spécial résiduel et à son Statut. 

Article 3 

Sauf disposition contraire du présent Accord, l’Accord relatif au siège du Tribunal s’applique 

mutatis mutandis au Tribunal spécial résiduel et à son Président, ses juges, son Procureur, son 

Greffier et son personnel en poste au Tribunal spécial résiduel. 
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Article 4 

1. Les représentants de l’État non visés à l’article 3 du présent Accord jouissent des mêmes 

privilèges et immunités que les représentants des Membres, conformément à l’article IV de la 

Convention générale. 

2. Les personnes qui effectuent des missions pour le Tribunal spécial résiduel et ne sont pas 

visées à l’article 3 du présent Accord jouissent, dans la mesure requise par leur présence au Tribunal 

spécial résiduel aux Pays-Bas, des mêmes privilèges et immunités que les témoins et les experts, 

conformément à l’article XVIII de l’Accord relatif au siège du Tribunal. 

Article 5 

1. Les privilèges et les immunités sont accordés aux juges, au Procureur et au Greffier dans 

l’intérêt du Tribunal spécial résiduel et non pour leur bénéfice personnel. Le droit et le devoir de 

renonciation à l’immunité, dans la mesure où cette renonciation ne porte pas préjudice au but pour 

lequel l’immunité a été accordée, appartiennent au Secrétaire général, en consultation avec le 

Président. 

2. Les privilèges et les immunités sont accordés aux membres du personnel en service au 

Tribunal spécial résiduel dans l’intérêt du Tribunal et non pour leur bénéfice personnel. Le droit et 

le devoir de renonciation à l’immunité, dans la mesure où cette renonciation ne porte pas préjudice 

au but pour lequel l’immunité a été accordée, appartiennent au Greffier du Tribunal spécial résiduel. 

3. En outre, les règles suivantes s’appliquent au Tribunal spécial résiduel en ce qui concerne 

la renonciation aux privilèges et immunités : 

a. Les privilèges et immunités du personnel engagé sur le plan local et rémunéré à l’heure 

qui n’est pas visé ailleurs dans le présent article peuvent être levés par le Greffier ; 

b. Les privilèges et immunités des avocats, des témoins, des experts et des personnes qui 

effectuent des missions pour le Tribunal spécial résiduel peuvent être levés par le 

Président. 

Article 6 

1. Le Royaume des Pays-Bas autorise et facilite la détention de l’accusé et des autres 

personnes sous la garde du Tribunal spécial résiduel dans le lieu de détention mis à la disposition 

du Tribunal spécial résiduel. 

2. À la demande du Tribunal spécial résiduel, le Royaume des Pays-Bas arrête et défère au 

Tribunal spécial résiduel toute personne visée au paragraphe 1 qui s’est évadée du lieu de détention 

ou pendant le transport, aux mêmes conditions et selon les mêmes procédures que celles qui sont 

applicables au Tribunal. 

Article 7 

Le Tribunal spécial résiduel et les Pays-Bas s’accordent, dans les limites de leurs systèmes 

juridiques respectifs, l’entraide la plus large possible en ce qui concerne le procès des personnes 

sous la garde du Tribunal spécial résiduel et les procès connexes des Pays-Bas. 
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Article 8 

1. Le Tribunal spécial résiduel ne libère pas les personnes sous sa garde sur le territoire du 

Royaume des Pays-Bas, sauf avec l’accord de ce dernier. 

2. Lorsqu’une personne sous la garde du Tribunal spécial résiduel sera remise en liberté pour 

quelque motif que ce soit, le Tribunal spécial prend, dès que possible, les dispositions qu’il juge 

appropriées pour la transférer, en tenant compte de l’avis de ladite personne, vers un État qui est 

tenu de la recevoir, vers un autre État qui accepte de la recevoir ou vers un État qui a demandé son 

extradition avec l’accord de l’État qui l’a initialement remise. Dans ce cas, le Royaume des Pays-Bas 

facilite le transfert conformément au présent Accord et aux accords connexes. 

Article 9 

Les Parties au présent Accord conviennent de se consulter selon que de besoin concernant toutes 

autres dispositions ou modalités pratiques. 

Article 10 

1. Les dispositions du présent Accord sont appliquées provisoirement à compter de la date de 

conclusion du présent Accord, à l’exception des articles 6, 7 et 8. 

2. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après que les deux 

Parties se sont notifié par écrit que les formalités juridiques requises pour l’entrée en vigueur ont 

été accomplies. 

3. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties. 

4. Le présent Accord cesse d’être en vigueur par consentement mutuel des Parties, si le siège 

provisoire du Tribunal spécial résiduel est transféré hors du territoire des Pays-Bas ou si le Tribunal 

spécial résiduel est dissous, à l’exception des dispositions applicables nécessaires pour la cessation 

régulière des activités du Tribunal spécial résiduel à son siège provisoire des Pays-Bas et pour la 

liquidation de ses biens qui s’y trouvent, ainsi que de celles qui garantissent l’immunité de 

juridiction totale pour les paroles et les écrits et les actes accomplis en qualité officielle en vertu du 

présent Accord. 

5. Le présent Accord ne s’applique qu’à la partie du Royaume des Pays-Bas située en Europe. 

Si le Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone juge que ce qui précède est acceptable, le 

Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas a l’honneur de proposer que la présente 

note et la note en réponse du Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone constituent un Accord 

de siège entre le Royaume des Pays-Bas et le Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone. 

L’Accord s’applique provisoirement à compter de la date de la note en réponse du Tribunal spécial 

résiduel pour la Sierra Leone, à l’exception des articles 6, 7 et 8, et entre en vigueur le premier jour 

du deuxième mois après que les deux Parties se sont notifié par écrit que les conditions juridiques 

pour son entrée en vigueur ont été remplies. 
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Le Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas saisit cette occasion pour 

renouveler au Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone les assurances de sa très haute 

considération. 

 

Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone 

La Haye 
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ANNEXE 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation des Nations Unies relatif au siège du 

tribunal international chargé de poursuivre les personnes responsables de violations graves du droit 

international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991, tel que 

complété par : 

1. L’échange de notes des 15 et 19 février 2001 entre le Royaume des Pays-Bas et le Tribunal 

pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) relatif à la position des stagiaires du TPIY aux 

Pays-Bas ; 

2. L’échange de notes du 20 juillet 2001 entre le Royaume des Pays-Bas et le Tribunal pénal 

international pour l’ex-Yougoslavie relatif à l’insertion d’un nouvel article XV bis à l’Accord entre 

le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation des Nations Unies relatif au siège du TPIY, concernant 

les chances d’emploi des membres de famille habitant sous le même toit que des fonctionnaires du 

TPIY ; 

3. L’échange de notes du 22 décembre 2005 entre le Royaume des Pays-Bas et le Tribunal 

pénal international pour l’ex Yougoslavie (TPIY) relatif aux privilèges et immunités du personnel 

du Tribunal et des membres de leur famille ; 

4. L’échange de notes du 14 juillet 2010 constituant un Accord modifiant l’Accord entre le 

Royaume des Pays-Bas et le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) relatif à la 

position des stagiaires du TPIY aux Pays-Bas. 
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II 

 

LE TRIBUNAL SPÉCIAL RÉSIDUEL POUR LA SIERRA LEONE 

La Haye, le 19 décembre 2013 

Le Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone présente ses compliments au Ministère des 

affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas et a l’honneur de faire référence à la note du Ministère 

no MINBUZA-2013.351004 datée du 17 décembre 2013, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

Le Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone a en outre l’honneur d’informer le Ministère 

des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas que les propositions formulées dans la note du 

Ministère sont acceptables pour le Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone et de confirmer 

que la note du Ministère et la présente note constituent un Accord de siège entre le Royaume des 

Pays-Bas et le Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone. L’Accord s’applique provisoirement 

à compter de la date de la présente note en réponse, à l’exception des articles 6, 7 et 8, et entre en 

vigueur le premier jour du deuxième mois après que les deux Parties se sont notifié par écrit que les 

conditions juridiques pour son entrée en vigueur ont été remplies. 

Le Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone saisit cette occasion pour renouveler au 

Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas l’assurance de sa plus haute 

considération. 

 

Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas  

La Haye 
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Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 

concerning treaties and international agreements 

registered in January 2017 

with the Secretariat of the United Nations 
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Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 

concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en janvier 2017 

au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 
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No. 4789. Multilateral No 4789. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE 

ADOPTION OF HARMONIZED 

TECHNICAL UNITED NATIONS 

REGULATIONS FOR WHEELED 

VEHICLES, EQUIPMENT AND PARTS 

WHICH CAN BE FITTED AND/OR BE 

USED ON WHEELED VEHICLES AND 

THE CONDITIONS FOR RECIPROCAL 

RECOGNITION OF APPROVALS 

GRANTED ON THE BASIS OF THESE 

UNITED NATIONS REGULATIONS. 

GENEVA, 20 MARCH 1958 [United Nations, 

Treaty Series, vol. 335, I‑4789.] 

ACCORD CONCERNANT L’ADOPTION DE 

RÈGLEMENTS TECHNIQUES 

HARMONISÉS DE L’ONU APPLICABLES 

AUX VÉHICULES À ROUES ET AUX 

ÉQUIPEMENTS ET PIÈCES 

SUSCEPTIBLES D’ÊTRE MONTÉS OU 

UTILISÉS SUR LES VÉHICULES À ROUES 

ET LES CONDITIONS DE 

RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE DES 

HOMOLOGATIONS DÉLIVRÉES 

CONFORMÉMENT À CES RÈGLEMENTS. 

GENÈVE, 20 MARS 1958 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 335, I‑4789.] 
 

UNITED NATIONS REGULATION NO. 139. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 

APPROVAL OF PASSENGER CARS WITH 

REGARD TO BRAKE ASSIST SYSTEMS (BAS). 

GENEVA, 14 JULY 2016 

RÈGLEMENT DE L’ONU N° 139. 

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 

L’HOMOLOGATION DES VOITURES 

PARTICULIÈRES EN CE QUI CONCERNE LE 

SYSTÈME D’ASSISTANCE AU FREINAGE 

D’URGENCE. GENÈVE, 14 JUILLET 2016 

  

Entry into force: 22 January 2017, in 

accordance with article 1(4) 

Entrée en vigueur : 22 janvier 2017, 

conformément au paragraphe 4 de l’article 1 

Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 22 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

22 janvier 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 

102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 

the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 

générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 

la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 
pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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UNITED NATIONS REGULATION NO. 140. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 

APPROVAL OF PASSENGER CARS WITH 

REGARD TO ELECTRONIC STABILITY 

CONTROL (ESC) SYSTEMS. GENEVA, 

14 JULY 2016 

RÈGLEMENT DE L’ONU N° 140. 

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 

L’HOMOLOGATION DES VOITURES 

PARTICULIÈRES EN CE QUI CONCERNE LES 

SYSTÈMES DE CONTRÔLE ÉLECTRONIQUE DE 

LA STABILITÉ (ESC). GENÈVE, 

14 JUILLET 2016 

  

Entry into force: 22 January 2017, in 

accordance with article 1(4) 

Entrée en vigueur : 22 janvier 2017, 

conformément au paragraphe 4 de l’article 1 

Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 22 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

22 janvier 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 

102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 

générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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UNITED NATIONS REGULATION NO. 141. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 

APPROVAL OF VEHICLES WITH REGARD TO 

THEIR TYRE PRESSURE MONITORING 

SYSTEMS (TPMS). GENEVA, 14 JULY 2016 

RÈGLEMENT DE L’ONU N° 141. 

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 

L’HOMOLOGATION DES VÉHICULES EN CE 

QUI CONCERNE LEUR SYSTÈME DE 

SURVEILLANCE DE LA PRESSION DES 

PNEUMATIQUES. GENÈVE, 14 JUILLET 2016 

  

Entry into force: 22 January 2017, in 

accordance with article 1(4) 

Entrée en vigueur : 22 janvier 2017, 

conformément au paragraphe 4 de l’article 1 

Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 22 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

22 janvier 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 

102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 

générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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UNITED NATIONS REGULATION NO. 142. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 

APPROVAL OF MOTOR VEHICLES WITH 

REGARD TO THE INSTALLATION OF THEIR 

TYRES. GENEVA, 14 JULY 2016 

RÈGLEMENT DE L’ONU N° 142. RÈGLEMENT 

ÉTABLISSANT DES PRESCRIPTIONS 

UNIFORMES RELATIVES À L’HOMOLOGATION 

DES VOITURES PARTICULIÈRES EN CE QUI 

CONCERNE LE MONTAGE DES 

PNEUMATIQUES. GENÈVE, 14 JUILLET 2016 

  

Entry into force: 22 January 2017, in 

accordance with article 1(4) 

Entrée en vigueur : 22 janvier 2017, 

conformément au paragraphe 4 de l’article 1 

Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 22 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

22 janvier 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 

102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 

générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
 
 



Volume 3172, A‑5425 

146 

 

No. 5425. Multilateral No 5425. Multilatéral 

CONVENTION ON THE ESTABLISHMENT 

OF “EUROFIMA”, EUROPEAN 

COMPANY FOR THE FINANCING OF 

RAILWAY EQUIPMENT. BERN, 

20 OCTOBER 1955 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 378, I‑5425.] 

CONVENTION RELATIVE À LA 

CONSTITUTION D’« EUROFIMA », 

SOCIÉTÉ EUROPÉENNE POUR LE 

FINANCEMENT DE MATÉRIEL 

FERROVIAIRE. BERNE, 20 OCTOBRE 1955 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 378, 

I‑5425.] 
 

MODIFICATION OF THE STATUTE OF THE 

CONVENTION ON THE ESTABLISHMENT OF 

"EUROFIMA", EUROPEAN COMPANY FOR 

THE FINANCING OF RAILWAY EQUIPMENT. 

ZURICH, 30 DECEMBER 2016 

MODIFICATION DES STATUTS DE LA 

CONVENTION RELATIVE À LA CONSTITUTION 

D’« EUROFIMA », SOCIÉTÉ EUROPÉENNE 

POUR LE FINANCEMENT DE MATÉRIEL 

FERROVIAIRE. ZURICH, 30 DÉCEMBRE 2016 

  

Entry into force: 30 December 2016 Entrée en vigueur : 30 décembre 2016 

Authentic texts: French and German Textes authentiques : français et allemand 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Switzerland, 

17 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Suisse, 

17 janvier 2017 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

REGISTERED CAPITAL 

Article 5* 

The authorized capital of the Company totals 2,600,000,000 Swiss francs of which 

520,000,000 Swiss francs (20 per cent) are paid-up. It is divided into 260,000 shares of a nominal 

value of 10,000 Swiss francs. 

Any capital call with respect to shares that are not fully paid shall be resolved by the Board of 

Directors of the Company in accordance with paragraph 3, sub-clause (6) of article 21. Payment in 

respect of such capital calls shall be made directly to the Company to such accounts as shall have 

been designated by the Board of Directors for such purposes and the funds paid to such accounts 

shall be immediately available to the Company. The Board of Directors shall amend this article to 

reflect the additional contributions paid as of the completion of a capital call or on 31 December 

following a capital call, whichever is earlier. Such amendment shall be approved and filed with the 

register of commerce by the Board of Directors together with the confirmation by the Board of 

Directors that the contributions have been received by the Company. 

After the seventh increase of registered capital (1997) and after cession of shares (2007) and 

after reallocation of shares (2016), the distribution of the shares is as follows: 

58,760 Deutsche Bahn AG 

58,760 SNCF Mobilités 

35,100 Ferrovie dello Stato Italiane S.p.A. 

25,480 SNCB 

15,080 NV Nederlandse Spoorwegen 

13,572 RENFE Operadora 

13,000 Swiss Federal Railways 

5,200 Näringsdepartementet 

5,200 Luxembourg National Railways 

5,200 ÖBB Holding AG 

5,200 CP-Comboios de Portugal, E.P.E 

5,200 Hellenic Railways 

2,800 Akcionarsko duštvo “Železnice Srbije” Beograd 

2,600 České dráhy, a.s. 

2,122 HŽ Putnički prijevoz d.o.o. 

1,820 Hungarian State Railways Ltd. 

1,326 Bosnia and Herzegovina Railways 

1,300 Železničná spoločnost’ Slovensko, a.s. 

 
* Modification of article 5 of the Statutes approved by the extraordinary General Assembly of 30 December 2016. 
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1,092 Slovenske železnice d.o.o. 

520 Holding Balgarski Darzhavni Zheleznitsi EAD 

243 Javno pretprijatie Makedonski Železnici-Infrastruktura 

156 Željeznički Prevoz Crne Gore a.d. 

104 Turkish State Railways 

61 Makedonsi Železnici-Transport AD 

52 Danish State Railways 

52 Norwegian State Railways 
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No. 7625. Multilateral No 7625. Multilatéral 

CONVENTION ABOLISHING THE 

REQUIREMENT OF LEGALISATION FOR 

FOREIGN PUBLIC DOCUMENTS. 

THE HAGUE, 5 OCTOBER 1961 [United 

Nations, Treaty Series, vol. 527, I‑7625.] 

CONVENTION SUPPRIMANT L’EXIGENCE 

DE LA LÉGALISATION DES ACTES 

PUBLICS ÉTRANGERS. LA HAYE, 

5 OCTOBRE 1961 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 527, I‑7625.] 
 

WITHDRAWAL OF THE OBJECTION TO THE 

ACCESSION OF ALBANIA 

RETRAIT DE L’OBJECTION À L’ADHÉSION DE 

L’ALBANIE 

Germany Allemagne 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 9 December 2016 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
9 décembre 2016 

Date of effect: 9 December 2016 Date de prise d'effet : 9 décembre 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

17 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 janvier 2017 

 

 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Guatemala Guatemala 

Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 19 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
19 janvier 2017 

Date of effect: 18 September 2017 (The 

accession will have effect only as regards 

the relations between Guatemala and 

those Contracting States which will not 

have raised an objection to its accession.) 

Date de prise d'effet : 18 septembre 2017 

(L'adhésion n'aura d'effet que dans les 

rapports entre le Guatemala et les États 

contractants qui n'auront pas élevé 

d'objection à son encontre.) 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 

 
 

 

Declaration: Déclaration : 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 

 
1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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No. 8940. Multilateral No 8940. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE 

INTERNATIONAL CARRIAGE OF 

DANGEROUS GOODS BY ROAD (ADR). 

GENEVA, 30 SEPTEMBER 1957 [United 

Nations, Treaty Series, vol. 619, 641 and 731, 

I‑8940.] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT 

INTERNATIONAL DES MARCHANDISES 

DANGEREUSES PAR ROUTE (ADR). 

GENÈVE, 30 SEPTEMBRE 1957 [Nations 

Unies, Recueil des Traités, vol. 619, 641 et 731, 

I‑8940.] 
 

AMENDMENTS TO ANNEXES A AND B, AS 

AMENDED, TO THE EUROPEAN AGREEMENT 

CONCERNING THE INTERNATIONAL 

CARRIAGE OF DANGEROUS GOODS BY ROAD 

(ADR). GENEVA, 1 OCTOBER 2016 

AMENDEMENTS AUX ANNEXES A ET B, TELLES 

QU’AMENDÉES, DE L’ACCORD EUROPÉEN 

RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL 

DES MARCHANDISES DANGEREUSES PAR 

ROUTE (ADR). GENÈVE, 1ER OCTOBRE 2016 

  

Entry into force: 1 January 2017 Entrée en vigueur : 1er janvier 2017 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

1er janvier 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 

the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 
générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 

la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 
pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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No. 9090. Argentina and Portugal No 9090. Argentine et Portugal 

SOCIAL SECURITY AGREEMENT 

BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC 

AND PORTUGAL. LISBON, 20 MAY 1966 

[United Nations, Treaty Series, vol. 635, I‑9090.] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 

ARGENTINE ET LE PORTUGAL RELATIF 

À LA SÉCURITÉ SOCIALE. LISBONNE, 

20 MAI 1966 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 635, I‑9090.] 
 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

54206. Social Security Agreement between 

the Argentine Republic and the Portuguese 

Republic. Santiago de Chile, 

9 November 2007 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3170, I‑54206.] 

54206. Accord relatif à la sécurité sociale 

entre la République argentine et la 

République portugaise. Santiago du Chili, 

9 novembre 2007 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 3170, I‑54206.] 

Entry into force: 1 November 2014, in 

accordance with article 37 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 

11 January 2017 

Entrée en vigueur : 1er novembre 2014, 

conformément à l’article 37 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Argentine, 11 janvier 2017 

Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Argentina, 11 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Argentine, 11 janvier 2017 
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ADMINISTRATIVE AGREEMENT FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE SOCIAL SECURITY 

AGREEMENT BETWEEN THE ARGENTINE 

REPUBLIC AND PORTUGAL. BUENOS AIRES, 

28 DECEMBER 1971 

ACCORD ADMINISTRATIF CONCERNANT LA 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ENTRE LA 

RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE PORTUGAL 

RELATIF À LA SÉCURITÉ SOCIALE. 

BUENOS AIRES, 28 DÉCEMBRE 1971 

  

Entry into force: 28 December 1971 and with 

retroactive effect from 27 October 1967, in 

accordance with article 15 

Entrée en vigueur : 28 décembre 1971 et avec 

effet rétroactif à compter du 27 octobre 1967, 

conformément à l’article 15 

Authentic texts: Portuguese and Spanish Textes authentiques : portugais et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 11 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 

Argentine, 11 janvier 2017 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
ADMINISTRATIVE AGREEMENT FOR THE IMPLEMENTATION OF THE SOCIAL 

SECURITY AGREEMENT BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND 

PORTUGAL 

In accordance with article 31, paragraph 3 of the Social Security Agreement of 20 May 1966 

between the Argentine Republic and Portugal, the competent authorities of the two Contracting 

States, namely: 

For the Argentine Republic: 

 The Minister of Social Welfare, Francisco Guillermo Manrique, 

For the Portuguese Republic: 

 The Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary, João Marçal de Almeida, 

Have agreed upon the following provisions for the implementation of the Agreement: 

PART I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Insurance authorities 

1. Responsibility for implementing the Agreement shall be assigned as follows: 

(a) In the Argentine Republic: 

For retirement benefits and pensions (old age, invalidity and death), to the national, 

provincial and municipal provident bodies included in the reciprocity scheme, 

For compensation regarding industrial accidents and occupational diseases, to the 

Directorate of Social Protection of the Office of the Undersecretary of Social Security, 

For maternity benefits, to the family benefit funds. 

(b) In the Portuguese Republic: 

For invalidity, old age and death insurance: 

To the national pension fund for beneficiaries enrolled in provident and family 

allowance funds, 

In other cases, to the trade union provident fund, the retirement or provident fund or 

the pension fund from which benefits are due, 

For insurance against industrial accidents and occupational diseases: 

To the national insurance fund for occupational diseases or the insurance authority 

insuring the company for which the worker performs services, 

For sickness and maternity insurance and for family allowances: 

To the trade union provident fund, the retirement or provident fund or the provident 

and family allowance fund providing benefits. 
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Article 2. Liaison bodies 

In accordance with the provisions of article 24, paragraph 2 of the Agreement, the competent 

authority of the Argentine Republic shall establish as liaison body in that country, in place of the 

body referred to in paragraph 1 (b) of that article, the reciprocal treaties service for the 

Undersecretary of Social Security. 

Article 3. Scope 

The successors of Argentine or Portuguese citizens protected by the social security laws of 

either State shall be considered covered by article 3 of the Agreement, irrespective of their 

nationality. 

Article 4. Temporary transfers 

1. In the cases provided for in article 4 (a) of the Agreement, an enterprise that sends 

employees service to another country shall issue for each one of them a certificate (form No. 1) 

stating that, for the period of the employee’s temporary assignment in the territory of the other State, 

the enterprise shall continue to apply, in respect of workers, the laws of the country in which it is 

situated. 

2. The certificate referred to in the preceding paragraph shall be submitted: 

(a) In the Argentine Republic: 

To the reciprocal treaties service for the Undersecretary of Social Security; 

(b) In the Portuguese Republic: 

To the central social security fund for migrant workers. 

3. The certificate shall be issued in five (5) copies by the enterprise that arranges for the 

temporary transfer. The certificate shall be submitted by the enterprise to the liaison body of the 

State in which it is situated and said body shall record the date of submission in the space provided 

for that purpose. The aforementioned liaison body shall transmit one (1) copy to the insurance 

authority of its country and shall return two (2) copies to the enterprise, one (1) of which shall be 

given to the worker. The liaison body in question shall forward the two (2) remaining copies to the 

liaison body of the other Contracting State, one (1) copy of which shall be transmitted to the 

insurance authority of that State and the other to the enterprise employing the transferred worker. 

In the event that the worker leaves the service of the sending enterprise before the planned 

period of time for which said worker was transferred, the enterprise shall so notify the insurance 

authority of the State in which it is situated. 

4. When the employment of the worker in the territory of the State to which he or she was 

transferred exceeds twelve (12) months, the enterprise may request an extension so that the worker 

continues to be subject to the laws of the State of origin. In such cases, the enterprise shall submit a 

request for extension (form No. 2) to the liaison body of the State in which it is situated, specifying 

the requested period of extension. The liaison body shall convey the request to the liaison body of 

the other State. 

5. The enterprise shall submit the request referred to in the preceding paragraph within a 

period of 45 days before the expiry of the 12-month period. Should it fail to do so, the worker shall, 
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at the end of the 12-month period, become automatically subject to the laws of the State in whose 

territory said worker continues to pursue his or her activities. 

6. The extension authorized by the competent authority of the State in whose territory the 

worker pursues his or her activities shall be granted only once; upon its expiry, the worker shall 

become subject to the laws of the receiving State if he or she continues to reside in that State. 

7. The authorization shall be communicated by the liaison body to the liaison body of the 

other State. 

Article 5 

The provisions of article 6 of the Agreement shall not apply to cases relating to statutes of 

limitations relating to assets, embargoes imposed by a competent authority, fines, amounts withheld 

for sums unduly received or other similar cases. 

PART II. SPECIAL PROVISIONS 

SICKNESS, OLD AGE AND DEATH BENEFITS 

Article 6. Administrative procedures 

1. Claimants who wish to assert the right to benefits under the provisions of Part II of the 

Agreement shall submit the appropriate request (form No. 3) in duplicate to the liaison body of their 

country of residence. 

2. The liaison body receiving the request shall immediately transmit one (1) copy of the 

request to the liaison body of the other State. 

3. The liaison body of the other State shall inform its counterpart in the first State whether the 

person concerned may claim, for the purposes of aggregation, periods of service and/or insurance 

completed in that country. If so, it shall transmit to the liaison body of the other State two (2) copies 

of the correlation form (form No. 4) detailing the periods of service and/or insurance which the 

person concerned may claim. If not, it shall return the request with a statement that the person 

concerned is not entitled to benefits under the Agreement, along with the reasons thereto. The liaison 

body to which the request had been submitted shall immediately share this information with the 

person concerned. 

4. The insurance authority of the first State, immediately upon receipt of the request, shall 

ascertain whether periods of service and/or insurance completed in that State may be claimed and, 

once it has received, where appropriate, the documentation referred to in paragraph 3, shall total up 

the periods of service and/or insurance completed in both States and shall determine whether the 

person concerned is entitled to benefits in accordance with its laws. This determination shall be 

communicated to the liaison body of the other State, to which one copy of the correlation form shall 

be returned. 

5. The insurance authority of the second State shall in turn make a decision on the request, 

and send a copy of the relevant part of its decision to the liaison body of the first State. 

6. The liaison body of the State to which the request was submitted shall notify the claimant 

of the decisions of the insurance authorities and shall communicate to its counterpart in the other 

State the date on which the claimant was notified of those decisions. 
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Article 7. Determination of benefits 

Any benefits that claimants might obtain under the laws of each of the States through the 

aggregation of qualifying periods shall be determined as follows: 

(a) Each body responsible for determining entitlements shall ascertain beforehand, separately, 

the amount of the benefit to which the claimant is entitled, considering all the qualifying periods in 

both States as though they had been completed under its own laws; 

(b) On the basis of that amount, each of the insurance authorities shall determine the quantum 

for which it bears responsibility, which shall be calculated proportionally having regard to the 

periods completed under the laws of its own State, in relation to the total duration of the periods 

completed under the laws of both States; 

(c) The resulting amounts shall be paid directly to the beneficiary by each of the responsible 

authorities. The competent authorities may, however, agree that one of the insurance authorities 

shall pay the total amount, establishing for that purpose a mechanism for compensation and transfer 

of balances. 

Article 8 

Where the sum of the benefits granted by the insurance authorities of each State falls short of 

the current minimum level in the State in which the claimant resided when the request was 

submitted, each insurance authority shall increase the level of the benefit at its charge by the 

appropriate proportion according to the aggregation of periods completed in each State until the sum 

of the benefits reaches that minimum level. 

The minimum level thus determined shall not be lowered as a result of the claimant becoming 

a resident in the other Contracting State, but it shall be subject to future variations in the current 

minimum benefit level in the country of residence. 

Article 9. Aggregation of periods 

The aggregation of qualifying periods shall be determined in accordance with the following 

procedure: 

(a) Qualifying periods of service and/or insurance to be taken into account for aggregation 

shall be all those considered to be such under the laws of each of the States in which they were 

completed; 

(b) Where a period of insurance or service completed in a State under a compulsory scheme 

coincides with a period in the other State completed under a voluntary insurance scheme or with a 

period without provision of services (considered equivalent), account will only be taken, for 

aggregation purposes, of the period completed under the scheme that includes services effectively 

provided; 

(c) Where a period completed in a State under a compulsory scheme without provision of 

services (considered equivalent) coincides with a similar period in the other State, that period shall 

be taken into account only by the insurance authority of the State in which the claimant was subject 

to compulsory insurance with a provision of services immediately preceding the coinciding period. 
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Article 10. Qualification and determination of degree of invalidity 

1. The qualification and determination of the degree of invalidity shall be the responsibility 

of the insurance authority of the State in which the claimant was residing at the time the request was 

submitted. 

2. Where necessary, the insurance authority receiving the claim may request from its 

counterpart in the other State, through the liaison bodies, the claimant’s medical records and medical 

documents. 

3. To qualify and determine the status and degree of invalidity of the claimant, the insurance 

authority of each State shall take into account the medical reports produced by the insurance 

authority of the other State, without prejudice to the possibility of appointing a medical authority to 

examine the claimant. 

4. The insurance authority of the State in which the injury occurred shall be responsible for 

paying the invalidity benefit. Where the quantum of the benefit is determined according to the period 

of service and/or insurance completed in the other State, those amounts shall be determined on a 

proportionate pro rata basis in accordance with the aggregation of periods completed in that country. 

In no case may benefits be granted for the same disability independently in both States. 

5. Costs of medical examinations and other examinations undertaken to determine the ability 

to work or earning capacity, together with relocation, travel, and other incidental costs, shall be 

borne by the insurance authority tasked with the examinations and reimbursed by the requesting 

insurance authority. Reimbursement shall be in accordance with the rates and rules applied by the 

insurance authority that carried out the examinations, for which purpose it shall be required to 

submit a detailed statement of costs incurred. No reimbursement shall be required, however, if the 

examinations in question would have needed to be conducted by the insurance authority that carried 

them out. 

6. For the purposes of reimbursements under the preceding paragraph, the competent 

authorities may establish mechanisms for compensation and transfer of balances. 

Article 11 

1. The liaison bodies of each State shall check the veracity of the facts and the authenticity of 

the documents submitted by the claimant, keeping a record thereof in the appropriate forms. 

2. The insurance authorities of each Contracting State shall regard as established those facts 

or acts whose veracity or authenticity have been checked by the liaison body of the country in which 

they took place. 

Article 12 

The provisions of article 28 of the Agreement shall not affect the rules on statutes of limitations 

or expiration dates in force in the each of the Contracting States. 

Article 13 

1. For the implementation of the provisions of the Agreement, existing forms or those that 

may be established shall be used. 
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2. Where claimants or beneficiaries of benefits do not provide the required documents and 

certificates with their request, or such documents and certificates are incomplete, the liaison body 

receiving the claim may request the missing documents or certificates from the liaison body of the 

other State. 

3. The competent authorities of both Contracting States shall establish by mutual agreement 

subsequent rules required for the implementation of the Agreement. 

Article 14 

The competent authorities shall set up a joint commission, composed of three officials from 

each Contracting State, which shall have the following duties: 

(a) Advise the competent authorities on the implementation of the Agreement, this 

Administrative Agreement and any other additional instruments that may be adopted, upon request 

or of its own initiative; 

(b) Agree on the most suitable administrative measures and forms to simplify and expedite 

procedures and make them as efficient as possible, for which purpose it may modify those forms 

established under this Administrative Agreement; 

(c) Any other function in respect of the interpretation and implementation of the Agreement 

and of this Administrative Agreement that the competent authorities decide by mutual agreement to 

assign to it. 

Article 15 

In accordance with the provisions of article 31, paragraph 2, of the Agreement, the rules set out 

therein and in this Agreement shall have effect from 27 October 1967. 

DONE at the city of Buenos Aires on 28 December 1971 in four original copies, two in the 

Portuguese language and two in the Spanish language, all texts being equally authentic. 

For the Argentine Republic: 

FRANCISCO GUILLERMO MANRIQUE 

Minister of Social Welfare 

For the Portuguese Republic: 

JOÃO MARÇAL DE ALMEIDA 

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ADMINISTRATIF CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE PORTUGAL RELATIF À LA 

SÉCURITÉ SOCIALE 

Conformément au paragraphe 3 de l’article 31 de l’Accord entre la République argentine et le 

Portugal relatif à la sécurité sociale du 20 mai 1966, les autorités compétentes des deux États 

contractants, à savoir : 

Pour la République argentine :  

Francisco Guillermo Manrique, Ministre de la protection sociale, 

Pour la République portugaise :  

João Marçal de Almeida, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, 

Sont convenues des dispositions suivantes pour l’application de l’Accord. 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Organismes d’assurance 

1. L’application de l’Accord incombe : 

a) En République argentine : 

En ce qui concerne les pensions de retraite et les pensions (vieillesse, invalidité et 

décès), aux organismes nationaux, provinciaux et municipaux de prévoyance compris dans 

le système de réciprocité ; 

En ce qui concerne les indemnités en cas d’accidents du travail et de maladies 

professionnelles, à la Direction générale de la protection sociale du bureau du 

Sous-Secrétaire à la sécurité sociale ; 

En ce qui concerne les prestations de maternité, aux caisses d’allocations familiales ; 

b) En République portugaise : 

En ce qui concerne les assurances invalidité, vieillesse et décès : 

Au Fonds national de pension pour les bénéficiaires inscrits aux caisses de prévoyance 

et d’allocations familiales ; 

À la caisse syndicale de prévoyance, à la caisse de retraite ou de prévoyance ou à la 

caisse de retraite qui fournit les prestations dans les autres cas ; 

En ce qui concerne les assurances accidents du travail et maladies professionnelles : à 

la Caisse nationale d’assurance des maladies professionnelles ou à l’organisme d’assurance 

de l’entreprise qui emploie le travailleur ; 

En ce qui concerne l’assurance maladie et maternité et les allocations familiales : à la 

Caisse de prévoyance syndicale, à la Caisse de retraite ou de prévoyance ou à la Caisse de 

prévoyance et d’allocations familiales qui fournit des prestations. 
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Article 2. Organismes de liaison 

Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 24 de l’Accord, l’autorité 

compétente de la République argentine établit comme organisme de liaison dans ce pays, à la place 

de l’organisme visé à l’alinéa b) du premier paragraphe de cet article, le Service des traités de 

réciprocité du Bureau du Sous-Secrétaire à la sécurité sociale. 

Article 3. Champ d’application 

Les successeurs des ressortissants argentins ou portugais protégés par les législations en matière 

de sécurité sociale de l’un ou l’autre État sont considérés comme couverts par l’article 3 de l’Accord, 

quelle que soit leur nationalité. 

Article 4. Transferts temporaires 

1. Dans les cas prévus à l’alinéa a) de l’article 4 de l’Accord, une entreprise qui envoie ses 

travailleurs dans un autre pays doit délivrer pour chacun d’eux un certificat (formulaire no 1) 

attestant que, pendant la durée de la mission temporaire du travailleur sur le territoire de l’autre État, 

l’entreprise continue d’appliquer, à l’égard des travailleurs, la législation du pays dans lequel elle 

est établie. 

2. Les certificats visés au paragraphe précédent sont présentés : 

a) En République argentine : 

Au Service des traités de réciprocité du bureau du Sous-Secrétaire à la sécurité 

sociale ; 

b) En République portugaise : 

À la Caisse centrale de sécurité sociale des travailleurs migrants. 

3. Le certificat est délivré en cinq exemplaires par l’entreprise qui organise le transfert 

temporaire. Ce certificat est présenté par l’entreprise à l’organisme de liaison de l’État dans lequel 

elle est située, et cet organisme enregistre la date de dépôt dans l’espace prévu à cet effet. 

L’organisme de liaison susmentionné transmet un des exemplaires à l’organisme d’assurance de son 

pays et remet deux exemplaires à l’entreprise, dont l’un est remis au travailleur, et fait parvenir à 

l’organisme de liaison de l’autre État contractant les deux exemplaires restants, dont l’un est 

transmis à l’organisme d’assurance de cet État et l’autre à l’entreprise qui emploie le travailleur 

transféré. 

Dans le cas où le travailleur cesse de faire partie de l’entreprise qui l’a envoyé avant la fin de 

la période pour laquelle il a été transféré, cette entreprise en informe l’organisme d’assurance de 

l’État dans lequel elle est située. 

4. Dans le cas où l’emploi du travailleur sur le territoire de l’État où il a été transféré dure 

plus de 12 mois, l’entreprise peut demander une prolongation de sa mission afin que le travailleur 

reste soumis à la législation de l’État d’envoi. Dans ce cas, l’entreprise présente à l’organisme de 

liaison de l’État dans lequel elle est située une demande à cet effet (formulaire no 2) dans laquelle 

est précisée la période de prorogation demandée. L’organisme de liaison transmet la demande à 

l’organisme de liaison de l’autre État. 

5. L’entreprise présente la demande visée au paragraphe précédent dans un délai de 45 jours 

avant l’expiration de la période de 12 mois. À défaut, le travailleur est automatiquement soumis, à 
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compter de l’expiration de cette période de 12 mois, à la législation de l’État sur le territoire duquel 

il continue à exercer ses activités. 

6. La prolongation autorisée par l’autorité compétente de l’État sur le territoire duquel le 

travailleur exerce ses activités n’est accordée qu’une seule fois ; à son expiration, le travailleur, s’il 

continue à résider dans l’État où il a été transféré, est soumis à la législation de ce dernier. 

7. L’autorisation est communiquée par l’organisme de liaison à l’organisme de liaison de 

l’autre État. 

Article 5 

Les dispositions de l’article 6 de l’Accord ne s’appliquent pas aux cas liés à la prescription pour 

les actifs, aux embargos ordonnés par une autorité compétente, aux amendes, aux retenues pour 

sommes indûment perçues ou à d’autres cas similaires. 

TITRE II. DISPOSITIONS SPÉCIALES 

PRESTATIONS D’INVALIDITÉ, DE VIEILLESSE ET DE DÉCÈS 

Article 6. Procédures administratives 

1. Les personnes concernées qui souhaitent faire valoir leur droit aux prestations en vertu des 

dispositions du titre II de l’Accord présentent la demande appropriée (formulaire no 3) en double 

exemplaire à l’organisme de liaison de leur pays de résidence. 

2. L’organisme de liaison qui reçoit la demande en transmet immédiatement une copie à 

l’organisme de liaison de l’autre État. 

3. L’organisme de liaison de l’autre État informe son homologue du premier État si la 

personne concernée peut faire valoir, aux fins de la totalisation, des périodes de service et/ou 

d’assurance accomplies dans ce pays. Dans l’affirmative, il transmet à l’organisme de liaison de 

l’autre État deux exemplaires du formulaire de corrélation (formulaire no 4) détaillant les périodes 

de service et/ou d’assurance dont se prévaut la personne concernée. Dans le cas contraire, il renvoie 

la demande en indiquant que la personne concernée n’a pas droit aux prestations prévues par 

l’Accord, en précisant le motif de ce refus, cette information étant notifiée sans délai à la personne 

concernée par l’organisme de liaison auquel la demande avait été présentée. 

4. Dès réception de la demande, l’organisme d’assurance du premier État vérifie si les 

périodes de service et/ou d’assurance accomplies dans cet État peuvent donner lieu à prestations et, 

après avoir reçu, le cas échéant, la documentation visée au paragraphe 3, additionne les périodes de 

service et/ou d’assurance accomplies dans les deux États et détermine si la personne concernée a 

droit aux prestations conformément à sa législation. Elle informe de sa décision l’organisme de 

liaison de l’autre État, auquel un exemplaire du formulaire de corrélation est renvoyé. 

5. L’organisme d’assurance du second État statue à son tour sur la demande, en transmettant 

à l’organisme de liaison du premier État une copie de la partie pertinente de sa décision. 

6. Les décisions des organismes d’assurance sont notifiées à la personne concernée par 

l’organisme de liaison du pays dans lequel la demande a été présentée, lequel communique à son 

homologue de l’autre État la date de notification de ces décisions. 
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Article 7. Détermination des prestations 

Toute prestation que les personnes concernées pourraient obtenir en vertu de la législation de 

chacun des États par l’ajout de périodes d’assurance est déterminée comme suit : 

a) Chaque organisme responsable de la détermination des droits à prestations établit au 

préalable et séparément le montant des prestations auxquelles la personne concernée a droit, en 

considérant l’ensemble des périodes d’assurance accomplies dans les deux États comme si elles 

avaient été accomplies conformément à sa propre législation ; 

b) Sur la base de ce montant, chaque organisme d’assurance détermine le montant qui lui est 

imputable, calculé proportionnellement compte tenu des périodes accomplies en vertu de la 

législation de son propre État, par rapport à la durée totale des périodes accomplies en vertu de la 

législation des deux États ; 

c) Les montants qui en résultent sont versés directement au bénéficiaire par chacun des 

organismes responsables. Les autorités compétentes peuvent toutefois convenir que l’un des 

organismes d’assurance paie le montant total, en établissant à cet effet un mécanisme de 

compensation et de transfert des soldes. 

Article 8 

Lorsque la somme des prestations accordées par les organismes d’assurance de chaque État 

n’atteint pas le montant minimum en vigueur dans l’État où la personne concernée réside au moment 

de la présentation de sa demande, chaque organisme d’assurance augmente le montant des 

prestations qui lui sont imputables de la proportion appropriée en fonction de la totalisation des 

périodes accomplies dans le pays, jusqu’à ce que la somme des prestations atteigne ce minimum. 

Le montant minimum ainsi déterminé n’est pas réduit du fait que la personne concernée devient 

un résident de l’autre État contractant, mais il est soumis aux variations futures du montant minimum 

en vigueur dans le pays de résidence. 

Article 9. Totalisation des périodes d’assurance 

La totalisation des périodes d’assurance accomplies est déterminée selon la procédure suivante : 

a) Les périodes de service et/ou d’assurance accomplies à prendre en compte pour la 

totalisation sont toutes celles qui sont considérées comme telles par la législation de chacun des 

États où elles ont été accomplies ; 

b) Lorsqu’une période d’assurance ou de service accomplie dans un État en vertu d’un régime 

obligatoire coïncide avec une période accomplie dans l’autre État en vertu d’un régime d’assurance 

volontaire ou avec une période sans prestation de services (période analogue), il ne sera tenu compte, 

pour la totalisation, que de la période accomplie en vertu du régime qui comprend des prestations 

de services effectivement fournies ; 

c) Lorsqu’une période accomplie dans un État en vertu d’un régime obligatoire sans 

prestation de services (période analogue) coïncide avec une période similaire dans l’autre État, cette 

période n’est prise en compte que par l’organisme d’assurance de l’État dans lequel le requérant a 

été soumis à l’obligation d’assurance avec prestation de services immédiatement avant la période 

correspondante. 
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Article 10. Qualification et détermination du degré d’invalidité 

1. La qualification et la détermination du degré d’invalidité incombent à l’organisme 

d’assurance de l’État dans lequel la personne concernée réside au moment de la présentation de la 

demande. 

2. Si nécessaire, l’organisme d’assurance qui reçoit la demande peut demander à son 

homologue de l’autre État, par l’intermédiaire des organismes de liaison, les dossiers et documents 

médicaux de la personne concernée. 

3. Pour qualifier et déterminer le statut et le degré d’invalidité de la personne concernée, 

l’organisme d’assurance de chaque État tient compte des rapports médicaux établis par l’organisme 

d’assurance de l’autre État, sans préjudice de la possibilité de désigner une autorité médicale pour 

examiner la personne concernée. 

4. La prestation d’invalidité est à la charge de l’organisme d’assurance de l’État dans lequel 

l’accident est survenu. Dans le cas où le montant de la prestation est déterminé en fonction de la 

période de service et/ou d’assurance accomplie dans l’autre État, les montants sont déterminés au 

prorata dans la proportion appropriée en fonction de la totalisation des périodes accomplies dans ce 

pays. Des prestations indépendantes ne peuvent en aucun cas être accordées pour la même invalidité 

dans les deux États. 

5. Les frais d’examens médicaux et d’examens visant à déterminer la capacité de travail ou 

de gain, ainsi que les frais de déménagement, de déplacement et autres frais accessoires, sont 

supportés par l’organisme d’assurance chargé des examens et remboursés par l’organisme 

d’assurance demandeur. Le remboursement s’effectue selon les taux et les règles appliqués par 

l’organisme d’assurance qui a procédé aux examens et qui est tenu de présenter à cet effet un relevé 

détaillé des frais engagés. Toutefois, aucun remboursement n’est exigé lorsque les examens en 

question auraient dû être effectués par l’organisme d’assurance qui les a réalisés. 

6. Aux fins des remboursements prévus au paragraphe précédent, les autorités compétentes 

peuvent établir des mécanismes de compensation et de transfert des soldes. 

Article 11 

1. Les organismes de liaison de chaque État vérifient la véracité des faits et l’authenticité des 

documents présentés par la personne concernée, en en gardant trace dans les formulaires appropriés. 

2. Les organismes d’assurance de chaque État contractant considèrent comme établis les faits 

ou actes dont la véracité ou l’authenticité ont été contrôlées par l’organisme de liaison du pays dans 

lequel ils ont eu lieu. 

Article 12 

Les dispositions de l’article 28 de l’Accord ne portent pas atteinte aux règles relatives à la 

prescription ou à la caducité en vigueur dans chacun des États contractants. 

Article 13 

1. Pour la mise en œuvre des dispositions de l’Accord, les formulaires déjà établis ou pouvant 

être établis sont utilisés. 
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2. Dans le cas où les demandeurs ou les bénéficiaires de prestations ne fournissent pas les 

documents et certificats requis avec leur demande, ou que ces documents et certificats sont 

incomplets, l’organisme de liaison qui reçoit la demande peut demander les documents ou certificats 

manquants à l’organisme de liaison de l’autre État. 

3. Les autorités compétentes des États contractants établissent d’un commun accord des 

réglementations ultérieures nécessaires pour appliquer le présent Accord. 

Article 14 

Les autorités compétentes créent une Commission mixte, composée de trois fonctionnaires de 

chaque État contractant, dont le mandat est le suivant : 

a) Fournir des conseils aux autorités compétentes, à leur demande ou de sa propre initiative, 

sur l’application de l’Accord, du présent Accord administratif et d’autres instruments additionnels 

qui peuvent être conclus ; 

b) Convenir des procédures et des formulaires administratifs les plus appropriés pour 

simplifier et accélérer les procédures et les rendre plus efficaces, et à cet effet, elle peut modifier 

ceux établis en vertu du présent Accord administratif ; 

c) Toute autre fonction relative à l’interprétation et à l’application de l’Accord et du présent 

Accord administratif que les autorités compétentes décident d’un commun accord de lui attribuer. 

Article 15 

Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 31 de l’Accord, les règles qui y 

sont énoncées et celles du présent Accord administratif prennent effet à compter du 27 octobre 1967. 

FAIT à Buenos Aires, le 28 décembre 1971, en quatre exemplaires originaux, deux en langue 

portugaise et deux en langue espagnole, tous les textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 

FRANCISCO GUILLERMO MANRIQUE 

Ministre de la protection sociale 

Pour la République portugaise : 

JOÃO MARÇAL DE ALMEIDA 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
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No. 9432. Multilateral No 9432. Multilatéral 

CONVENTION ON THE SERVICE ABROAD 

OF JUDICIAL AND EXTRAJUDICIAL 

DOCUMENTS IN CIVIL OR 

COMMERCIAL MATTERS. THE HAGUE, 

15 NOVEMBER 1965 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 658, I‑9432.] 

CONVENTION RELATIVE À LA 

SIGNIFICATION ET LA NOTIFICATION À 

L’ÉTRANGER DES ACTES JUDICIAIRES 

ET EXTRAJUDICIAIRES EN MATIÈRE 

CIVILE OU COMMERCIALE. LA HAYE, 

15 NOVEMBRE 1965 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 658, I‑9432.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Costa Rica Costa Rica 

Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 16 March 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
16 mars 2016 

Date of effect: 1 October 2016 Date de prise d'effet : 1er octobre 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

17 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 janvier 2017 

 

 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Kazakhstan Kazakhstan 

Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 15 October 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
15 octobre 2015 

Date of effect: 1 June 2016 Date de prise d'effet : 1er juin 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

17 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 janvier 2017 
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Déclaration : 

 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 

ACCESSION (WITH DECLARATIONS) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATIONS) 

Viet Nam Viet Nam 

Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 16 March 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
16 mars 2016 

Date of effect: 1 October 2016 Date de prise d'effet : 1er octobre 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

17 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 janvier 2017 

 

 

Declarations: 

 

Déclarations : 

 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
 

 
1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 

 
1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 



Volume 3172, A‑9464 

199 

 

No. 9464. Multilateral No 9464. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION ON THE 

ELIMINATION OF ALL FORMS OF 

RACIAL DISCRIMINATION. NEW YORK, 

7 MARCH 1966 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 660, I‑9464.] 

CONVENTION INTERNATIONALE SUR 

L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES 

FORMES DE DISCRIMINATION RACIALE. 

NEW YORK, 7 MARS 1966 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 660, I‑9464.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Sao Tome and Principe Sao Tomé-et-Principe 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

10 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 10 janvier 2017 

Date of effect: 9 February 2017 Date de prise d'effet : 9 février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

10 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 10 janvier 2017 
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No. 12140. Multilateral No 12140. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TAKING OF 

EVIDENCE ABROAD IN CIVIL OR 

COMMERCIAL MATTERS. THE HAGUE, 

18 MARCH 1970 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 847, I‑12140.] 

CONVENTION SUR L’OBTENTION DES 

PREUVES À L’ÉTRANGER EN MATIÈRE 

CIVILE OU COMMERCIALE. LA HAYE, 

18 MARS 1970 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 847, I‑12140.] 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DE CORÉE 

Croatia Croatie 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 30 November 2016 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
30 novembre 2016 

Date of effect: 29 January 2017 Date de prise d'effet : 29 janvier 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

17 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 janvier 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA RICA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE COSTA RICA 

Czech Republic République tchèque 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 9 January 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
9 janvier 2017 

Date of effect: 10 March 2017 Date de prise d'effet : 10 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DE CORÉE 

Liechtenstein Liechtenstein 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 17 January 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
17 janvier 2017 

Date of effect: 18 March 2017 Date de prise d'effet : 18 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 

Netherlands (in respect of: Aruba and 

European part of the Netherlands) 

Pays-Bas (à l’égard de : Aruba et Partie 

européenne des Pays‑Bas) 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 16 January 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
16 janvier 2017 

Date of effect: 17 March 2017 Date de prise d'effet : 17 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DE CORÉE 

Portugal Portugal 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 16 January 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
16 janvier 2017 

Date of effect: 17 March 2017 Date de prise d'effet : 17 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 
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No. 14391. France and New Zealand No 14391. France et Nouvelle‑Zélande 

AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN 

THE GOVERNMENT OF THE FRENCH 

REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF 

NEW ZEALAND. PARIS, 

9 NOVEMBER 1967 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 985, I‑14391.] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA 

NOUVELLE‑ZÉLANDE. PARIS, 

9 NOVEMBRE 1967 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 985, I‑14391.] 
 

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN 

AGREEMENT AMENDING THE AIR 

TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF NEW ZEALAND AND THE 

GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC. 

WELLINGTON, 22 SEPTEMBER 2015 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 

ACCORD MODIFIANT L’ACCORD RELATIF AU 

TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA 

NOUVELLE‑ZÉLANDE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE. WELLINGTON, 

22 SEPTEMBRE 2015 

  

Entry into force: 22 September 2015, in 

accordance with the provisions of the said 

notes 

Entrée en vigueur : 22 septembre 2015, 

conformément aux dispositions desdites notes 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: New Zealand, 

25 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 

Nouvelle‑Zélande, 25 janvier 2017 
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN 

AGREEMENT AMENDING THE AIR 

TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF NEW ZEALAND AND THE 

GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC. 

AUCKLAND, 2 MAY 2016 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 

ACCORD MODIFIANT L’ACCORD RELATIF AU 

TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA 

NOUVELLE‑ZÉLANDE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE. AUCKLAND, 2 MAI 2016 
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SECOND OPTIONAL PROTOCOL TO THE 
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POLITICAL RIGHTS, AIMING AT THE ABOLITION 

OF THE DEATH PENALTY. NEW YORK, 
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Series, vol. 1642, A‑14668.] 

DEUXIÈME PROTOCOLE FACULTATIF SE 
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No 15845. Nouvelle‑Zélande et 

Malaisie 

AGREEMENT BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF NEW ZEALAND AND 

THE GOVERNMENT OF MALAYSIA FOR 

THE AVOIDANCE OF DOUBLE 

TAXATION AND THE PREVENTION OF 

FISCAL EVASION WITH RESPECT TO 

TAXES ON INCOME. KUALA LUMPUR, 

19 MARCH 1976 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1051, I‑15845.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 

LA NOUVELLE‑ZÉLANDE ET LE 

GOUVERNEMENT MALAISIEN TENDANT 

À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 

PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN 

MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU. 

KUALA LUMPUR, 19 MARS 1976 [Nations 

Unies, Recueil des Traités, vol. 1051, I‑15845.] 
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TROISIÈME PROTOCOLE À L’ACCORD ENTRE LE 
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D’IMPÔTS SUR LE REVENU. WELLINGTON, 
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TROISIÈME PROTOCOLE À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE GOUVERNEMENT MALAISIEN TENDANT À 

ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN 

MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la Malaisie, 

Vu l’Accord entre le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement malaisien 

tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 

signé à Kuala Lumpur le 19 mars 1976, tel que modifié par le deuxième protocole à cet Accord, 

signé à Kuala Lumpur le 14 juillet 1994 (ci-après dénommé « Accord »), 

Sont convenus des dispositions suivantes, qui font partie intégrante de la Convention : 

Article premier 

L’article 22 de l’Accord est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« Article 22. Échange de renseignements 

1) Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les renseignements qui 

sont vraisemblablement utiles pour exécuter les dispositions du présent Accord ou pour administrer 

ou appliquer la législation interne relative aux impôts de toute nature et de toute dénomination 

perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs 

collectivités locales, dans la mesure où l’imposition prévue n’est pas contraire à l’Accord. 

L’échange de renseignements n’est pas restreint par les articles premier et 2. 

2) Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 

secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 

de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris des tribunaux et 

organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 

paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les 

recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités utilisent 

les renseignements uniquement à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements dans des 

procédures judiciaires publiques ou dans des décisions judiciaires. 

3) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à ses pratiques 

administratives ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 

législation ou dans le cadre de ses pratiques administratives normales ou de celles de 

l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 

professionnel ou un procédé commercial, ou dont la communication serait contraire à 

l’ordre public. 
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4) Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 

article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements afin d’obtenir les 

renseignements demandés, quand bien même cet autre État n’aurait pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 

soumise aux limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 

interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements au seul 

motif qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5) Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

autorisant un État contractant à refuser de communiquer des renseignements au seul motif que ceux-

ci sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une personne 

agissant en qualité d’intermédiaire ou de fiduciaire ou parce que ces renseignements se rattachent 

aux droits de propriété d’une personne. » 

Article 2 

1) Les États contractants se notifient mutuellement par la voie diplomatique 

l’accomplissement des formalités constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur du présent 

troisième Protocole. 

2) Le présent troisième Protocole entre en vigueur à la date de réception de la dernière des 

notifications visées au paragraphe 1 du présent article, et ses dispositions prennent effet pour les 

demandes formulées à la date d’entrée en vigueur du présent Protocole ou par la suite, pour les 

exercices fiscaux commençant le premier janvier suivant l’entrée en vigueur ou après cette date. 

FAIT à Wellington, le 6 novembre 2012, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

[PETER DUNNE] 

Pour le Gouvernement de la Malaisie : 

[ROSMIDAH ZAHID] 
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No. 16510. Multilateral No 16510. Multilatéral 

CUSTOMS CONVENTION ON THE 

INTERNATIONAL TRANSPORT OF 

GOODS UNDER COVER OF TIR 

CARNETS (TIR CONVENTION). 

GENEVA, 14 NOVEMBER 1975 [United 

Nations, Treaty Series, vol. 1079, I‑16510.] 

CONVENTION DOUANIÈRE RELATIVE AU 

TRANSPORT INTERNATIONAL DE 

MARCHANDISES SOUS LE COUVERT DE 

CARNETS TIR (CONVENTION TIR). 

GENÈVE, 14 NOVEMBRE 1975 [Nations 

Unies, Recueil des Traités, vol. 1079, I‑16510.] 
 

AMENDMENTS TO ANNEXES 2, 6 AND 7 OF THE 

CUSTOMS CONVENTION ON THE 

INTERNATIONAL TRANSPORT OF GOODS 
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AMENDEMENTS AUX ANNEXES 2, 6 ET 7 DE LA 

CONVENTION DOUANIÈRE RELATIVE AU 

TRANSPORT INTERNATIONAL DE 

MARCHANDISES SOUS LE COUVERT DE 

CARNETS TIR (CONVENTION TIR). GENÈVE, 

1ER OCTOBRE 2016 

  

Entry into force: 1 January 2017 Entrée en vigueur : 1er janvier 2017 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
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No. 19487. Multilateral No 19487. Multilatéral 

PROTOCOL TO THE CONVENTION ON 

THE CONTRACT FOR THE 

INTERNATIONAL CARRIAGE OF 

GOODS BY ROAD (CMR). GENEVA, 

5 JULY 1978 [United Nations, Treaty Series, 
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PROTOCOLE À LA CONVENTION 
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No. 21424. Uruguay and Argentina No 21424. Uruguay et Argentine 

TREATY BETWEEN THE REPUBLIC OF 

ARGENTINA AND THE ORIENTAL 

REPUBLIC OF URUGUAY CONCERNING 

THE RIO DE LA PLATA AND THE 

CORRESPONDING MARITIME 

BOUNDARY. MONTEVIDEO, 

19 NOVEMBER 1973 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1295, I‑21424.] 

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE 

D’ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE 

ORIENTALE DE L’URUGUAY 

CONCERNANT LE RIO DE LA PLATA ET 

LA FRONTIÈRE MARITIME Y 

AFFÉRENTE. MONTEVIDEO, 

19 NOVEMBRE 1973 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 1295, I‑21424.] 
 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT BETWEEN THE ARGENTINE 
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ESTABLISHMENT OF A TECHNICAL BODY BY 

THE COMISIÓN ADMINISTRADORA DEL RÍO 
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ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

ET LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE 

L’URUGUAY RELATIF À LA CRÉATION, PAR 
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I 

MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS AND WORSHIP 

Buenos Aires, 10 November 2014 

Sir, 

I have the honour to write to you regarding the agreement concluded by exchange of notes on 

18 January 2013 and the joint communiqué by the ministers of Foreign Affairs of the Argentine 

Republic and the Eastern Republic of Uruguay of 13 March 2014. 

Taking into account the provisions of the Treaty concerning the Río de la Plata and the 

corresponding maritime boundary and the experience gained from the actions carried out to date by 

the competent governmental bodies of both countries, I propose to you the following agreements 

between the Argentine Republic and the Eastern Republic of Uruguay: 

- To instruct the Comisión Administradora del Río de la Plata, in accordance with article 61 

of the Treaty concerning the Río de la Plata and the corresponding maritime boundary, to establish 

a Technical Body to manage the dredging of the Río de la Plata channels between 

kilometre 37 (Barra del Farallón) and kilometre 0 of the River Uruguay, to be coordinated by 

two members, one of Argentine nationality and the other of Uruguayan nationality 

- To manage said Technical Body, the Comisión Administradora del Río de la Plata shall 

appoint two Coordinator-Generals, one of whom shall be proposed by the Undersecretariat of Ports 

and Waterways (within the Ministry of the Interior and Transportation of the Argentine Republic), 

and the other by the National Ports Administration of the Eastern Republic of Uruguay. Other 

competent governmental entities of each party may also be invited to participate in the Body’s work. 

- The Technical Body shall draft the dredging project to deepen the Río de la Plata channels 

between kilometre 37 (Barra del Farallón) and kilometre 0 of the River Uruguay, and shall 

coordinate the maintenance dredging in progress. Upon fulfilment of Specific Agreement No. 2 

entered into by the Comisión Administradora del Río de la Plata with the National Ports 

Administration of the Eastern Republic of Uruguay and the National Directorate of Waterways of 

the Argentine Republic, the Comisión Administradora del Río de la Plata shall assess the 

continuation of that body. 

- The Technical Body shall coordinate with the technical secretariat of the Comisión 

Administradora del Río de la Plata on the dredging work to be carried out. 

- The dredging of the Río de la Plata channels between kilometre 37 (Barra del Farallón) and 

kilometre 0 of the River Uruguay shall be carried out by the competent governmental bodies of each 

party, the Undersecretariat of Ports and Waterways (within the Ministry of the Interior and Transport 

of the Argentine Republic) and the National Ports Administration of the Eastern Republic of 

Uruguay, using the necessary means to perform the tasks entrusted to them by the Comisión 

Administradora del Río de la Plata through the Technical Body. 

- The resources for that dredging work shall be administered by the Comisión 

Administradora del Río de la Plata. 

- The Comisión Administradora del Río de la Plata shall develop the dredging plan for the 

various sections of the channels, the pre- and post-dredging bathymetric surveys, indicate and 
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oversee disposal sites, draw up certificates for the work performed, and any other task related to 

dredging and beaconing planning. 

- The Comisión Administradora del Río de la Plata shall supervise compliance with the plan 

for environmental management in the dredging and installation of beacons on the Martín García 

channel, approved by the Comisión Administradora del Río de la Plata in its resolution No. 37/2014. 

- The Comisión Administradora del Río de la Plata shall be responsible for the dredging, 

maintenance and beaconing activities, as well as for administering, collecting tolls and supervising 

traffic on the Río de la Plata channels between kilometre 37 (Barra del Farallón) and kilometre 0 of 

the Uruguay River. 

If the foregoing proposals are acceptable to the Eastern Republic of Uruguay, this note and your 

note of the same date with identical terms shall constitute an agreement between our Governments, 

which shall enter into force today. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.  

 

[SIGNED] 

 

Luis Almagro Lemes 

Minister of Foreign Affairs of the Eastern Republic of Uruguay 

  



Volume 3172, A‑21424 

274 

II 

Montevideo, 10 November 2014 

Sir, 

I have the honour to write to you regarding your note, dated today, which reads: 

[See note I] 

In this regard, I am pleased to inform you that the Government of the Eastern Republic of 

Uruguay agrees with the foregoing note which, together with this note, shall constitute an agreement 

on the matter, which shall enter into force today. 

I avail myself of this opportunity to renew to your Excellency the assurances of my highest 

consideration. 

 

LUIS ALMAGRO LEMES 

Minister of Foreign Affairs of  

the Eastern Republic of Uruguay 

 

Héctor Marcos Timerman  

Minister of Foreign Affairs and 

Worship of the Argentine Republic 
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I 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU CULTE 

Buenos Aires, le 10 novembre 2014 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de vous écrire au sujet de l’accord conclu par échange de notes en date du 

18 janvier 2013 et du communiqué conjoint des Ministres des affaires étrangères de la République 

argentine et de la République orientale de l’Uruguay du 13 mars 2014. 

Compte tenu des dispositions du Traité concernant le Rio de la Plata et la frontière maritime y 

afférente et de l’expérience acquise grâce aux mesures prises jusqu’à présent par les organes 

gouvernementaux compétents des deux pays, je vous propose que la République argentine et la 

République orientale de l’Uruguay conviennent : 

- De charger la Comisión administradora del Rio de la Plata, conformément à l’article 61 du 

Traité concernant le Rio de la Plata et la frontière maritime y afférente, de créer un organe technique 

chargé de diriger le dragage des canaux du Rio de la Plata entre le kilomètre 37 (Barra del Farallón) 

et le kilomètre 0 du fleuve Uruguay, lequel sera coordonné par deux membres, l’un de nationalité 

argentine et l’autre de nationalité uruguayenne ; 

- Que pour diriger cet organe technique, la Comisión administradora del Rio de la Plata désigne 

deux coordonnateurs généraux, l’un proposé par le Sous-secrétariat des ports et des voies navigables 

(relevant du Ministère de l’intérieur et des transports de la République argentine), et l’autre par 

l’Administration portuaire nationale de la République orientale de l’Uruguay. D’autres entités 

gouvernementales compétentes de chaque Partie peuvent également être invitées à participer aux 

travaux de l’organe en question ;  

- Que l’organe technique élabore le projet de dragage en vue d’approfondir les canaux du Rio 

de la Plata entre le kilomètre 37 (Barra del Farallón) et le kilomètre 0 du fleuve Uruguay, et 

coordonne les dragages d’entretien en cours. Une fois l’accord spécifique no 2 conclu par la 

Comisión administradora del Rio de la Plata avec l’Administration portuaire nationale de la 

République orientale de l’Uruguay et la Direction nationale des voies navigables de la République 

argentine mis en œuvre, la Comisión administradora del Rio de la Plata évalue le maintien de cet 

organe ; 

- Que l’organe technique coordonne les travaux de dragage à réaliser avec le secrétariat 

technique de la Comisión administradora del Rio de la Plata ; 

- Que le dragage des canaux du Rio de la Plata entre le kilomètre 37 (Barra del Farallón) et le 

kilomètre 0 du fleuve Uruguay sera réalisé par les organes gouvernementaux compétents de chaque 

Partie, à savoir le Sous-secrétariat des ports et des voies navigables (relevant du Ministère de 

l’intérieur et des transports de la République argentine) et l’Administration portuaire nationale de la 

République orientale de l’Uruguay, en utilisant les moyens nécessaires à l’exécution des tâches qui 

leur sont confiées par la Comisión administradora del Rio de la Plata par l’intermédiaire de l’organe 

technique ; 

- Que les ressources utilisées pour ces travaux de dragage sont gérées par la Comisión 

administradora del Rio de la Plata ; 
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- Que la Comisión administradora del Rio de la Plata élabore le plan de dragage des différents 

tronçons des canaux, procède aux levés bathymétriques avant et après le dragage, définit et surveille 

les sites d’élimination, établit des certificats pour les travaux effectués, et assure toute autre tâche 

liée à la planification du dragage et du balisage ; 

- Que la Comisión administradora del Rio de la Plata veille au respect du plan de gestion 

environnementale lors du dragage et du balisage du canal Martín García, lequel a été approuvé par 

la Comisión administradora del Rio de la Plata dans sa résolution no 37/2014 ; 

- Que la Comisión administradora del Rio de la Plata est chargée des activités de dragage, 

d’entretien et de balisage, ainsi que de l’administration, de la perception des péages et de la 

surveillance du trafic sur les canaux du Rio de la Plata entre le kilomètre 37 (Barra del Farallón) et 

le kilomètre 0 du fleuve Uruguay. 

Si la République orientale de l’Uruguay considère que les propositions susmentionnées sont 

acceptables, la présente note ainsi que votre note, datées du même jour et dont les dispositions sont 

identiques, constitueront un accord entre nos Gouvernements, lequel entrera en vigueur ce jour. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération.  

 

[SIGNÉ] 

 

Luis Almagro Lemes 

Ministre des affaires étrangères 

de la République orientale de l’Uruguay  
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II 

Montevideo, le 10 novembre 2014 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de vous écrire concernant votre note, datée d’aujourd’hui et libellée comme suit : 

[Voir note I] 

À cet égard, j’ai le plaisir de vous informer que le Gouvernement de la République orientale de 

l’Uruguay approuve la note susmentionnée qui, avec la présente note, constitue un accord sur la 

question, lequel entre en vigueur ce jour. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 

 

LUIS ALMAGRO LEMES 

Ministre des affaires étrangères 

de la République orientale de l’Uruguay 

 

Héctor Marcos Timerman  

Ministre des affaires étrangères et du culte 

de la République argentine 
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No. 22514. Multilateral No 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS OF 

INTERNATIONAL CHILD ABDUCTION. 

THE HAGUE, 25 OCTOBER 1980 [United 

Nations, Treaty Series, vol. 1343, I‑22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS 

DE L’ENLÈVEMENT INTERNATIONAL 

D’ENFANTS. LA HAYE, 25 OCTOBRE 1980 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 

I‑22514.] 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 

Greece Grèce 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 13 January 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
13 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d'effet : 1er avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DE CORÉE 

Greece Grèce 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 13 January 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
13 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d'effet : 1er avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE RUSSIAN 

FEDERATION 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA FÉDÉRATION 

DE RUSSIE 

Montenegro Monténégro 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 30 November 2016 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
30 novembre 2016 

Date of effect: 1 February 2017 Date de prise d'effet : 1er février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

17 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 janvier 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DE CORÉE 

Netherlands (for the European part and 

the Caribbean part of the Netherlands) 

Pays-Bas (à l'égard de la partie 

européenne et de la partie caribéenne 

des Pays-Bas) 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 10 January 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
10 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d'effet : 1er avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 

 

 

ACCESSION (WITH RESERVATIONS) ADHÉSION (AVEC RÉSERVES) 

Pakistan Pakistan 

Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 22 December 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 décembre 2016 

Date of effect: 1 March 2017 (The accession 

will have effect only as regards the 

relations between Pakistan and such 

Contracting States as will have declared 

their acceptance of the accession.) 

Date de prise d'effet : 1er mars 2017 

(L'adhésion n'aura d'effet que dans les 

rapports entre le Pakistan et les États 

contractants qui auront déclaré accepter 

cette adhésion.) 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 

 

 

Reservations: 

 

Réserves : 
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Volume 3172, A‑22514 

280 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 

United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland (in respect of: 

Anguilla, Bermuda, Cayman Islands, 

Falkland Islands (Malvinas), Isle of 

Man, Jersey and Montserrat) 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord (à l’égard de : 

Anguilla, Bermudes, Îles Caïmanes, 

Îles Falkland (Malvinas), Île de Man, 

Jersey et Montserrat) 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 19 January 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
19 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d'effet : 1er avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DE CORÉE 

United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland (in respect of: 

Anguilla, Bermuda, Cayman Islands, 

Falkland Islands (Malvinas), Isle of 

Man, Jersey and Montserrat) 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord (à l’égard de : 

Anguilla, Bermudes, Îles Caïmanes, 

Îles Falkland (Malvinas), Île de Man, 

Jersey et Montserrat) 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 19 January 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
19 janvier 2017 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d'effet : 1er avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

27 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 27 janvier 2017 

 

 

 
1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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No. 24631. Multilateral No 24631. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PHYSICAL 

PROTECTION OF NUCLEAR MATERIAL. 

NEW YORK AND VIENNA, 

3 MARCH 1980 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1456, I‑24631.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION 

PHYSIQUE DES MATIÈRES NUCLÉAIRES. 

NEW YORK ET VIENNE, 3 MARS 1980 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1456, 

I‑24631.] 
 

AMENDMENT TO THE CONVENTION ON THE 

PHYSICAL PROTECTION OF NUCLEAR 

MATERIAL. VIENNA, 8 JULY 2005 [United 

Nations, Treaty Series, vol. 3132, A‑24631.] 

AMENDEMENT À LA CONVENTION SUR LA 

PROTECTION PHYSIQUE DES MATIÈRES 

NUCLÉAIRES. VIENNE, 8 JUILLET 2005 [Nations 

Unies, Recueil des Traités, vol. 3132, A‑24631.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

El Salvador El Salvador 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the International 

Atomic Energy Agency: 

20 December 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Agence internationale de 

l’énergie atomique : 20 décembre 2016 

Date of effect: 20 December 2016 Date de prise d'effet : 20 décembre 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 

Energy Agency, 3 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 

atomique, 3 janvier 2017 
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PROCÈS‑VERBAL OF RECTIFICATION TO THE 

AUTHENTIC ARABIC TEXT OF THE 

CONVENTION ON THE PHYSICAL 

PROTECTION OF NUCLEAR MATERIAL. 

VIENNA, 9 DECEMBER 2005 

PROCÈS‑VERBAL DE RECTIFICATION DU TEXTE 

ARABE FAISANT FOI DE LA CONVENTION SUR 

LA PROTECTION PHYSIQUE DES MATIÈRES 

NUCLÉAIRES. VIENNE, 9 DÉCEMBRE 2005 

  

Entry into force: 9 December 2005 Entrée en vigueur : 9 décembre 2005 

Authentic text: Arabic Texte authentique : arabe 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic Energy 

Agency, 31 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Agence 

internationale de l’énergie atomique, 

31 janvier 2017 
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No. 24841. Multilateral No 24841. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST TORTURE AND 

OTHER CRUEL, INHUMAN OR 

DEGRADING TREATMENT OR 

PUNISHMENT. NEW YORK, 

10 DECEMBER 1984 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1465, I‑24841.] 

CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 

AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS 

CRUELS, INHUMAINS OU DÉGRADANTS. 

NEW YORK, 10 DÉCEMBRE 1984 [Nations 

Unies, Recueil des Traités, vol. 1465, I‑24841.] 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Sao Tome and Principe Sao Tomé-et-Principe 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

10 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 10 janvier 2017 

Date of effect: 9 February 2017 Date de prise d'effet : 9 février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

10 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 10 janvier 2017 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 

CHILD. NEW YORK, 20 NOVEMBER 1989 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1577, 

I‑27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE 

L’ENFANT. NEW YORK, 

20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 1577, I‑27531.] 
 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION ON 

THE RIGHTS OF THE CHILD ON A 

COMMUNICATIONS PROCEDURE. NEW YORK, 

19 DECEMBER 2011 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2983, A‑27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 

RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT 

ÉTABLISSANT UNE PROCÉDURE DE 

PRÉSENTATION DE COMMUNICATIONS. 

NEW YORK, 19 DÉCEMBRE 2011 [Nations 

Unies, Recueil des Traités, vol. 2983, A‑27531.] 
 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Liechtenstein Liechtenstein 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

25 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 25 janvier 2017 

Date of effect: 25 April 2017 Date de prise d'effet : 25 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

25 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 janvier 2017 

 

 

Declaration: Déclaration : 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Paraguay Paraguay 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

20 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 20 janvier 2017 

Date of effect: 20 April 2017 Date de prise d'effet : 20 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

20 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 20 janvier 2017 
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No. 30619. Multilateral No 30619. Multilatéral 

CONVENTION ON BIOLOGICAL 

DIVERSITY. RIO DE JANEIRO, 

5 JUNE 1992 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 1760, I‑30619.] 

CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 

BIOLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 

5 JUIN 1992 [Nations Unies, Recueil des Traités, 

vol. 1760, I‑30619.] 
 

NAGOYA PROTOCOL ON ACCESS TO GENETIC 

RESOURCES AND THE FAIR AND EQUITABLE 

SHARING OF BENEFITS ARISING FROM THEIR 

UTILIZATION TO THE CONVENTION ON 

BIOLOGICAL DIVERSITY. NAGOYA, 

29 OCTOBER 2010 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3008, A‑30619.] 

PROTOCOLE DE NAGOYA SUR L’ACCÈS AUX 

RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET LE PARTAGE 

JUSTE ET ÉQUITABLE DES AVANTAGES 

DÉCOULANT DE LEUR UTILISATION RELATIF À 

LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 

BIOLOGIQUE. NAGOYA, 29 OCTOBRE 2010 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3008, 

A‑30619.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Qatar Qatar 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

25 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 25 janvier 2017 

Date of effect: 25 April 2017 Date de prise d'effet : 25 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

25 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 janvier 2017 

 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Sao Tome and Principe Sao Tomé-et-Principe 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

10 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 10 janvier 2017 

Date of effect: 10 April 2017 Date de prise d'effet : 10 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

10 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 10 janvier 2017 
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No. 31363. Multilateral No 31363. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION ON THE 

LAW OF THE SEA. MONTEGO BAY, 

10 DECEMBER 1982 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1833, 1834 and 1835, I‑31363.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE 

DROIT DE LA MER. MONTEGO BAY, 

10 DÉCEMBRE 1982 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 1833, 1834 et 1835, I‑31363.] 
 

DECLARATION UNDER ARTICLE 298 DÉCLARATION EN VERTU DE L’ARTICLE 298 

Kenya Kenya 

Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

24 January 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 24 janvier 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

24 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 24 janvier 2017 
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No. 35457. Multilateral No 35457. Multilatéral 

CONVENTION ON THE SAFETY OF 

UNITED NATIONS AND ASSOCIATED 

PERSONNEL. NEW YORK, 

9 DECEMBER 1994 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2051, I‑35457.] 

CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ DU 

PERSONNEL DES NATIONS UNIES ET DU 

PERSONNEL ASSOCIÉ. NEW YORK, 

9 DÉCEMBRE 1994 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2051, I‑35457.] 
 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION ON 

THE SAFETY OF UNITED NATIONS AND 

ASSOCIATED PERSONNEL. NEW YORK, 

8 DECEMBER 2005 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2689, A‑35457.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION SUR 

LA SÉCURITÉ DU PERSONNEL DES NATIONS 

UNIES ET DU PERSONNEL ASSOCIÉ. 

NEW YORK, 8 DÉCEMBRE 2005 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 2689, A‑35457.] 
 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Finland Finlande 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

9 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 9 janvier 2017 

Date of effect: 8 February 2017 Date de prise d'effet : 8 février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

9 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 9 janvier 2017 
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No. 36185. Brazil and Argentina No 36185. Brésil et Argentine 

AGREEMENT ON TECHNICAL 

COOPERATION BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE 

REPUBLIC OF BRAZIL AND THE 

GOVERNMENT OF THE ARGENTINE 

REPUBLIC. BUENOS AIRES, 

9 APRIL 1996 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 2084, I‑36185.] 

ACCORD DE COOPÉRATION TECHNIQUE 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE ARGENTINE. 

BUENOS AIRES, 9 AVRIL 1996 [Nations 

Unies, Recueil des Traités, vol. 2084, I‑36185.] 

 

SUPPLEMENTARY AGREEMENT TO THE 

AGREEMENT ON TECHNICAL COOPERATION 

BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 

ARGENTINE REPUBLIC AND THE 

GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE 

REPUBLIC OF BRAZIL CONCERNING THE 

IMPLEMENTATION OF THE PROJECT 

‘TECHNICAL ASSISTANCE FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE HOUSE OF RIGHTS 

IN JACINTINHO”. BUENOS AIRES, 

20 NOVEMBER 2014 

ACCORD COMPLÉMENTAIRE À L’ACCORD DE 

COOPÉRATION TECHNIQUE ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL 

RELATIF À L’EXÉCUTION DU PROJET 

« ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LA MISE EN 

ŒUVRE DE LA MAISON DES DROITS À 

JACINTINHO ». BUENOS AIRES, 

20 NOVEMBRE 2014 

  

Entry into force: 20 November 2014 by 

signature, in accordance with article VII 

Entrée en vigueur : 20 novembre 2014 par 

signature, conformément à l’article VII 

Authentic texts: Portuguese and Spanish Textes authentiques : portugais et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 11 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 

Argentine, 11 janvier 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 

102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 

générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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No. 36562. New Zealand and United 

Arab Emirates 

No 36562. Nouvelle‑Zélande et 

Émirats arabes unis 

AGREEMENT BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF THE UNITED ARAB 

EMIRATES AND THE GOVERNMENT OF 

NEW ZEALAND ON AIR SERVICES. 

DUBAI, 1 MARCH 1998 [United Nations, 

Treaty Series, vol. 2103, I‑36562.] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES 

AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT 

DES ÉMIRATS ARABES UNIS ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA 

NOUVELLE‑ZÉLANDE. DUBAÏ, 

1ER MARS 1998 [Nations Unies, Recueil des 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

I 

Le 7 septembre 2015 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord relatif aux services aériens entre le Gouvernement des 

Émirats arabes unis et le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande, fait à Dubaï le 1er mars 1998 

(« Accord ») et au Mémorandum d’accord conclu entre les représentants des autorités aéronautiques 

de la Nouvelle-Zélande et des Émirats arabes unis à Djeddah le 11 décembre 2012 (« Mémorandum 

d’accord »). 

Conformément à l’arrangement consigné dans le Mémorandum d’accord, et conformément à 

l’article 16 de l’Accord, j’ai l’honneur de proposer, au nom du Gouvernement de la 

Nouvelle-Zélande, que les articles 4, 9 et 10 actuels de l’Accord soient remplacés par le texte 

suivant : 

« Article 4. Révocation et limitation de l’autorisation 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut révoquer, suspendre ou limiter l’autorisation 

d’exploitation ou le permis technique d’une entreprise désignée par l’autre Partie contractante 

lorsque : 

a. L’entreprise de transport aérien n’est pas constituée en société et que son établissement 

principal ne se trouve pas sur le territoire de la Partie contractante qui l’a désignée ; ou 

b. Le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas détenu 

par la Partie contractante qui a désigné l’entreprise ou par des ressortissants de cette 

Partie contractante, ou des deux ; ou 

c. L’entreprise de transport aérien a omis de respecter les conditions prescrites par les 

lois, réglementations et règles visées à l’article 5 du présent Accord ; ou 

d. L’autre Partie contractante n’applique pas et ne fait pas respecter les normes énoncées 

à l’article 6 du présent Accord. 

2. À moins que des mesures immédiates ne soient indispensables pour prévenir d’autres 

infractions aux sous-alinéas c) ou d) du paragraphe 1 du présent article, les droits établis par le 

présent article ne sont exercés qu’après consultation de l’autre Partie contractante. 

3. Le présent article ne limite pas les droits d’une Partie contractante de suspendre, de 

révoquer, de limiter ou d’assortir de conditions l’autorisation d’exploitation ou les permis 

techniques d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante, 

conformément aux dispositions de l’article 7 du présent Accord. » 

« Article 9. Principes régissant l’exploitation des services convenus 

1. Chaque Partie contractante permet réciproquement aux entreprises désignées des deux 

Parties contractantes de se livrer une concurrence libre pour la fourniture des services de transport 

aérien international régis par le présent Accord. 
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2. Aucune restriction n’est appliquée à la capacité et au nombre de vols et/ou aux types 

d’aéronefs exploités par les entreprises désignées des Parties contractantes, quel que soit le type de 

service concerné (passagers, fret, séparément ou ensemble). Chaque entreprise désignée peut 

déterminer la fréquence et la capacité qu’elle propose pour les services convenus. 

3. Aucune des Parties contractantes ne limite unilatéralement le volume du trafic, la fréquence 

ou la régularité du service, ou le ou les types d’aéronefs exploités par les entreprises désignées de 

l’autre Partie contractante, sauf dans la mesure où les besoins de la douane ou des considérations 

d’ordre technique, opérationnel ou environnemental l’exigeraient, dans des conditions uniformes 

compatibles avec l’article 16 de la Convention de Chicago. 

4. Aucune Partie contractante n’impose aux entreprises désignées de l’autre Partie 

contractante un droit de préférence, un rapport de partage, une redevance de non-opposition ou toute 

autre condition relative à la capacité, à la fréquence des vols ou au trafic, qui ne serait pas conforme 

aux fins du présent Accord. 

Article 10. Tarifs 

1. Chaque Partie contractante permet que les prix des services aériens soient décidés par 

chaque entreprise désignée en tenant compte des considérations commerciales du marché. 

L’intervention des Parties contractantes se limite à : 

a. Prévenir l’application de tarifs ou de pratiques excessivement discriminatoires ; 

b. Protéger les consommateurs contre des tarifs excessivement élevés ou restrictifs du 

fait d’un abus de position dominante ; et 

c. Protéger les entreprises de transport aérien contre des tarifs artificiellement bas, en 

raison de l’attribution directe ou indirecte de subventions ou d’aides 

gouvernementales. 

2. Si une Partie contractante estime qu’un tarif qu’une entreprise désignée de l’autre Partie 

contractante propose d’appliquer pour des services de transport aérien international est incompatible 

avec les considérations exposées au paragraphe 1 du présent article, elle demande des consultations 

et informe l’autre Partie contractante des raisons de son insatisfaction dans les plus brefs délais. Ces 

consultations doivent avoir lieu au plus tard 30 jours après réception de la demande, les Parties 

contractantes coopèrent en vue de réunir les renseignements nécessaires au règlement raisonnable 

de la question en cause. Si les Parties contractantes parviennent à un accord concernant le tarif pour 

lequel un avis d’insatisfaction a été donné, chacune d’entre elles fait de son mieux pour le mettre en 

application. En l’absence d’accord contraire, le tarif précédent demeure en vigueur. » 

J’ai en outre l’honneur de proposer, au nom du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande, que le 

paragraphe 1 actuel de l’article 12 de l’Accord soit remplacé par le texte suivant : 

« Article 12. Activités commerciales et transferts de fonds 

1. Toute entreprise désignée d’une Partie contractante a le droit, directement ou, à sa 

discrétion, par l’entremise d’agents, de vendre des services de transport aérien ou d’autres produits 

et installations auxiliaires sur le territoire de l’autre Partie contractante. Cette entreprise désignée a 

le droit de vendre ce service de transport et ses produits et installations auxiliaires dans la monnaie 

de ce territoire ou, dans la mesure où la législation nationale le permet, dans la monnaie librement 

convertible d’autres pays, et dans la même mesure, toute personne est libre d’acheter ce service de 
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transport et ces produits et installations auxiliaires dans les monnaies acceptées à la vente par cette 

entreprise de transport aérien. » 

J’ai en outre l’honneur de proposer, au nom du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande, que 

l’annexe à l’Accord (Tableau des routes) existante soit remplacée par la suivante :  

 

« Annexe 

Tableau des routes 

 

Section 1 : 

Routes pouvant être exploitées par toute entreprise désignée par les Émirats arabes unis. 

 

PROVENANCE POINTS 

INTERMÉDIAIRES 

DESTINATION POINTS AU-DELÀ 

Tous points situés 

aux EAU 

Tous points Tous points situés en 

Nouvelle-Zélande 

Tous points 

 

Section 2 : 

Routes pouvant être exploitées par toute entreprise désignée par la Nouvelle-Zélande. 

 

PROVENANCE POINTS 

INTERMÉDIAIRES 

DESTINATION POINTS AU-DELÀ 

Tous points situés en 

Nouvelle-Zélande 

Tous points Tous points situés 

aux EAU 

Tous points 

 

Exploitation des services convenus 

1. Toute entreprise désignée des Parties contractantes peut, sur un vol quelconque ou sur tous 

ses vols, à sa discrétion, exploiter des vols dans une direction ou les deux ; desservir des points 

intermédiaires et des points au-delà sur les routes, selon n’importe quelle combinaison et dans 

n’importe quel ordre ; omettre des escales à un point ou à tous les points intermédiaires ou au-delà ; 

terminer ses services sur le territoire de l’autre Partie contractante et/ou en tout point au-delà de ce 

territoire ; desservir des points situés sur le territoire de chaque Partie contractante, selon une 

combinaison quelconque ; transférer du trafic de tout aéronef qu’elle utilise vers tout autre aéronef 

à tout point de la route ; combiner plusieurs numéros de vols pour un vol ou plusieurs vols en 

continuation par un même aéronef  ; et utiliser des aéronefs qu’elle possède ou qu’elle loue. » 

Enfin, j’ai l’honneur de proposer, au nom du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande, que 

l’article 13 de l’Accord (Statistiques) soit supprimé et remplacé par l’article suivant sur le transport 

intermodal : 
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« Article 13. Transport intermodal 

1. Dans le cadre du transport aérien international, les entreprises désignées et les fournisseurs 

indirects de transport de fret aérien des deux Parties contractantes sont autorisés, sans restriction, 

d’utiliser tout moyen de transport de surface pour des marchandises à destination ou en provenance 

de points situés sur les territoires des Parties contractantes ou dans des pays tiers, y compris le 

transport à destination ou en provenance de tous les aéroports dotés d’installations douanières, et y 

compris, le cas échéant, le droit de transporter du fret aérien sous douane en vertu des lois et 

réglementations applicables. Ce fret aérien, qu’il soit transporté par voie de surface ou par voie 

aérienne, a accès aux procédures et installations douanières des aéroports. Les entreprises désignées 

peuvent choisir d’assurer leurs propres transports de surface ou de les assurer par le biais 

d’arrangements conclus avec d’autres transporteurs de surface, y compris le transport de surface 

assuré par d’autres entreprises de transport aérien ou des fournisseurs indirects de transport aérien 

de marchandises. Ces services de fret intermodaux peuvent être proposés à un tarif unique couvrant 

le transport combiné aérien et de surface, à condition que les expéditeurs ne soient pas induits en 

erreur quant aux faits concernant ce transport. 

2. Dans le cadre du transport aérien international, les entreprises désignées de chaque Partie 

contractante sont autorisées à offrir des services de transport de passagers sous leur propre nom, par 

des accords de coopération avec des fournisseurs de transport de surface autorisés à fournir ce type 

de services à destination et en provenance de tous points situés sur les territoires des Parties 

contractantes et au-delà. Les fournisseurs de transport de surface ne sont pas soumis aux lois et 

réglementations régissant le transport aérien au seul motif que ce transport de surface est proposé 

par une entreprise de transport aérien sous son propre nom. Ces services intermodaux peuvent être 

proposés à un tarif unique couvrant le transport combiné aérien et de surface, à condition que les 

passagers ne soient pas induits en erreur quant aux faits concernant ce transport. Les fournisseurs 

de transport de surface peuvent à leur gré décider de conclure les accords de coopération 

susmentionnés. En décidant d’un arrangement particulier, les fournisseurs de transport de surface 

peuvent tenir compte, entre autres, de l’intérêt des consommateurs et des contraintes techniques et 

économiques ou en matière d’espace et de capacité. » 

Si la proposition qui précède rencontre l’agrément du Gouvernement des Émirats arabes unis, 

j’ai également l’honneur de proposer que la présente note et votre réponse positive à celle-ci 

constituent un accord portant modification de l’Accord, qui entrera en vigueur à la date de votre 

réponse positive, conformément à l’article 16 de l’Accord. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 

haute considération. 

 

 

TIM GROSER 

Ministre du commerce 

 

Sultan bin Saeed Al Mansoori 

Ministre de l’économie/Président de l’Autorité générale de l’aviation civile 

Ministère de l’économie 

Abou Dhabi 

Émirats arabes unis 
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II 

Le 7 septembre 2015 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord relatif aux services aériens entre le Gouvernement des 

Émirats arabes unis et le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande, fait à Dubaï le 1er mars 1998 

(« Accord »), ainsi qu’à votre lettre du 7 septembre 2015, libellée comme suit : 

[Voir lettre I] 

J’ai l’honneur de vous informer que les propositions ci-dessus rencontrent l’agrément du 

Gouvernement des Émirats arabes unis et de confirmer, au nom du Gouvernement des Émirats 

arabes unis, que votre lettre et la présente réponse constituent un accord portant modification de 

l’Accord, qui entre en vigueur le 7 septembre 2015 conformément à l’article 16 de l’Accord. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 

haute considération. 

 

SULTAN BIN SAEED AL MANSOORI 

Ministre de l’économie 

Président de l’Autorité générale de l’aviation civile 

 

Tim Groser 

Ministre du commerce 

Wellington 

Nouvelle-Zélande 
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1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 

MODIFIANT L’ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE GOUVERNEMENT 

DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM, SIGNÉ À HANOÏ LE 

17 OCTOBRE 2003 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République socialiste du 

Viet Nam, ci-après dénommés Parties contractantes, 

Souhaitant modifier l’Accord relatif aux services aériens entre le Gouvernement de la 

Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam, signé à Hanoï le 

17 octobre 2003 (ci-après dénommé « Accord relatif aux services aériens »), 

Se référant au Mémorandum d’accord signé le 16 août 2013 entre la Nouvelle-Zélande et la 

République socialiste du Viet Nam à Hanoï (Viet Nam), 

Sont convenus de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER 

L’article 6 de l’Accord relatif aux services aériens est modifié comme suit : 

« Article 6. Sécurité 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés par 

l’une des Parties contractantes et qui sont en cours de validité sont reconnus comme valables par 

l’autre Partie contractante aux fins de l’exploitation des services convenus sur les routes indiquées 

en annexe, si les conditions qui ont régi la délivrance ou la validation de ces certificats, brevets et 

licences étaient conformes aux normes établies en vertu de la Convention. Chaque Partie 

contractante se réserve cependant le droit de ne pas reconnaître, aux fins du survol de son propre 

territoire ou de l’atterrissage sur son territoire, les brevets d’aptitude et les licences délivrés à ses 

propres ressortissants par l’autre Partie contractante. 

2. Chaque Partie contractante peut en tout temps demander des consultations au sujet des 

normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans tout domaine qui se rapporte aux 

équipages de conduite, aux aéronefs ou à l’exploitation de ces derniers. Ces consultations se tiennent 

dans un délai de 30 jours à compter de la date de la demande. 

3. Si, à la suite de ces consultations, l’une des Parties contractantes considère que l’autre 

Partie contractante n’adopte pas ou ne fait pas respecter effectivement, dans un quelconque domaine, 

des normes de sécurité au moins équivalentes aux normes minimales en vigueur conformément à la 

Convention, l’autre Partie est informée de ces conclusions et des démarches qui sont estimées 

nécessaires afin de se conformer à ces normes et cette autre Partie prend les mesures correctives 

appropriées. Le manquement par cette autre Partie contractante à prendre les mesures appropriées 

dans un délai de 15 jours, ou dans une période plus longue s’il en a été convenu ainsi, constitue un 

fondement pour l’application de l’article 4 du présent Accord. 
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4. Nonobstant les obligations mentionnées à l’article 33 de la Convention, il est entendu que 

tout aéronef exploité par une ou des entreprises de transport aérien de l’une des Parties contractantes 

pour des services à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie contractante peut, 

lorsqu’il se trouve sur ce territoire, être examiné par les représentants autorisés de cette autre Partie 

à bord et à l’extérieur de l’aéronef pour vérifier la validité des documents de l’aéronef et de ceux de 

son équipage, ainsi que l’état apparent de l’aéronef et celui de son matériel (inspection dénommée 

dans cet article « inspection sur l’aire de trafic », à condition de ne pas provoquer de retards 

déraisonnables. 

5. Si une inspection ou une série d’inspections sur l’aire de trafic donne des raisons sérieuses 

de penser : 

a) Qu’un aéronef ou que l’exploitation d’un aéronef n’est pas conforme aux normes 

minimales en vigueur conformément à la Convention ; ou 

b) Que les normes de sécurité définies à cette date, conformément à la Convention, ne 

sont pas adoptées ou respectées effectivement ; 

la Partie contractante procédant à l’inspection peut conclure, aux fins de l’article 33 de la 

Convention, que les conditions qui ont régi la délivrance ou la validation du certificat, de brevet ou 

des licences concernant cet aéronef ou l’équipage de cet aéronef, ou que les conditions dans 

lesquelles cet aéronef est exploité, ne sont pas équivalentes ou supérieures aux normes minimales 

établies en vertu de la Convention. 

6. Si le représentant de l’entreprise de transport aérien de l’une des Parties contractantes 

refuse l’accès à un aéronef exploité par cette entreprise, aux fins de l’inspection sur l’aire de trafic, 

conformément aux dispositions du paragraphe 4 du présent article, l’autre Partie contractante est 

libre d’en déduire que des préoccupations sérieuses, du type mentionné dans le paragraphe 4 du 

présent article, sont soulevées, et d’en tirer les conclusions mentionnées dans ledit paragraphe. 

7. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier immédiatement 

l’autorisation d’exploitation délivrée à une entreprise de transport aérien de l’autre Partie 

contractante si elle conclut, à la suite d’une inspection sur l’aire de trafic, d’une consultation ou 

autrement, qu’il est nécessaire d’agir immédiatement pour la sécurité de l’exploitation d’une 

entreprise de transport aérien. 

8. Les mesures prises par l’une des Parties contractantes conformément au paragraphe 3 ou 7 

du présent article sont levées dès que les motifs pour lesquels elles ont été prises ont cessé 

d’exister. » 

ARTICLE II 

L’article 7 de l’Accord relatif aux services aériens est modifié comme suit : 

« Article 7. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 

contractantes réaffirment que leurs obligations respectives de protéger la sûreté de l’aviation civile 

contre les actes d’intervention illicite, pour en assurer la sûreté, font partie intégrante du présent 

Accord. Sans limiter la généralité de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les 

Parties contractantes agissent, en particulier, conformément aux dispositions de la Convention 

relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 
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14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à 

La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la 

sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971 et de son Protocole 

complémentaire pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à 

l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988 ou de toute autre convention 

relative à la sûreté de l’aviation civile contraignante pour les deux Parties contractantes. 

2. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 

nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés 

contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des 

installations et services de navigation aérienne ainsi que toute autre menace pour la sûreté de 

l’aviation civile. 

3. Les Parties contractantes, dans leurs relations mutuelles, se conforment aux dispositions 

relatives à la sûreté de l’aviation et aux pratiques recommandées pertinentes qui ont été établies par 

l’Organisation de l’aviation civile internationale et qui sont désignées comme annexes à la 

Convention, dans la mesure où ces dispositions s’appliquent aux Parties contractantes ; elles exigent 

des exploitants d’aéronefs immatriculés par elles, des exploitants d’aéronefs ayant leur résidence 

permanente ou leur principal établissement sur leur territoire et des exploitants d’aéroports situés 

sur leur territoire qu’ils se conforment à ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. 

4. Chaque Partie contractante convient que ces exploitants d’aéronefs peuvent être tenus 

d’observer les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation que l’autre Partie contractante prescrit 

pour l’entrée et le séjour sur son territoire ainsi que pour le départ de son territoire. Chaque Partie 

contractante veille à ce que des mesures adéquates soient effectivement appliquées sur son territoire 

pour la protection des aéronefs et pour l’inspection des passagers, de l’équipage, des bagages à main, 

des bagages, des marchandises et des provisions de bord, avant et pendant l’embarquement ou le 

chargement. En outre, chaque Partie contractante examine avec bienveillance toute demande que lui 

adresse l’autre Partie contractante en vue d’obtenir que des mesures spéciales de sûreté raisonnables 

soient prises pour faire face à une menace particulière pour l’aviation civile. 

5. Chaque Partie contractante examine aussi avec bienveillance toute demande de l’autre 

Partie contractante en vue de conclure des arrangements administratifs réciproques qui permettraient 

aux autorités aéronautiques d’une Partie contractante de faire leurs propres évaluations, sur le 

territoire de l’autre Partie contractante, des mesures de sécurité appliquées par les exploitants des 

aéronefs concernant les vols à destination du territoire de la Partie contractante qui fait ladite 

demande. 

6. Chaque Partie contractante prend les mesures qu’elle juge faisables pour faire en sorte 

qu’un aéronef de l’autre Partie contractante, ayant fait l’objet d’un acte de capture illicite ou d’un 

autre acte d’intervention illicite et qui a atterri sur son territoire, soit retenu au sol, à moins que son 

départ ne soit rendu indispensable par la nécessité primordiale de protéger les vies humaines. Dans 

la mesure du possible, ces mesures sont prises en concertation. 

7. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 

actes illicites dirigés contre la sécurité d’un aéronef, de ses passagers et de son équipage, des 

aéroports ou des installations et services de navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent 

mutuellement assistance en facilitant les communications et d’autres mesures appropriées visant à 

mettre fin de manière rapide et sécurisée à cet incident ou cette menace d’incident. 

8. Lorsqu’une Partie contractante a des raisons légitimes de penser que l’autre Partie 

contractante s’est écartée des dispositions relatives à la sûreté de l’aviation visées dans le présent 

article, les autorités aéronautiques de cette Partie contractante peuvent demander des consultations 
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immédiates avec les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante. L’absence d’accord 

satisfaisant dans les 15 jours suivant la date de cette demande constitue un motif légitime pour 

refuser, révoquer, suspendre, limiter ou assortir de conditions l’autorisation d’exploitation ou les 

permis techniques accordés à une ou à plusieurs entreprises de transport aérien de cette autre Partie. 

En cas d’urgence, une Partie contractante peut prendre des mesures provisoires avant l’expiration 

du délai de 15 jours. 

ARTICLE III 

L’article 10 de l’Accord relatif aux services aériens est modifié comme suit : 

« Article 10. Tarifs 

Chaque Partie contractante autorise chaque entreprise désignée de fixer ses tarifs sur la base 

des considérations commerciales du marché. L’intervention des Parties contractantes est limitée à : 

a) La prévention de tarifs ou de pratiques excessivement discriminatoires ; 

b) La protection des consommateurs contre des prix excessivement élevés ou restrictifs en 

raison de l’abus d’une position dominante ; et 

c) La protection des entreprises de transport aérien contre des tarifs artificiellement bas en 

raison de subventions ou d’aides gouvernementales directes ou indirectes. » 

ARTICLE IV 

L’annexe de l’Accord relatif aux services aériens est modifiée comme suit : 

« TABLEAU DES ROUTES 

1. Section 1 

Routes qui seront exploitées par les entreprises désignées de la Nouvelle-Zélande : 

 

Points d’origine Points intermédiaires Points de destination Points au-delà 

Tout point Tout point Tout point Tout point 

 

2. Section 2 

Routes qui seront exploitées par l’entreprise désignée de la République socialiste du Viet Nam : 

 

Points d’origine Points intermédiaires Points de destination Points au-delà 

Tout point Tout point Tout point Tout point 

 

 

 

 



Volume 3172, A‑45100 

357 

Notes : 

1. L’entreprise désignée d’une des Parties contractantes peut, sur tout vol ou sur tous les vols, 

omettre de faire escale à l’un quelconque des points ci-dessus, à condition que le service sur cette 

route débute et se termine sur le territoire de la Partie contractante qui a désigné l’entreprise. 

2. Le droit de l’entreprise désignée d’une Partie contractante de transporter des passagers, des 

marchandises et du courrier entre les points situés sur le territoire de l’autre Partie contractante et 

les points situés sur le territoire de parties tierces fait l’objet d’une discussion et d’un accord entre 

les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes. 

ARTICLE V 

L’Accord relatif aux services aériens entre le Gouvernement de la République socialiste du Viet 

Nam et le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande, signé à Hanoï le 17 octobre 2003, et le présent 

Protocole sont interprétés et appliqués comme un seul et même instrument. 

ARTICLE VI 

Le présent Protocole entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par lesquelles les 

Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement des formalités internes requises 

à cet effet. 

FAIT à Auckland, le 19 mars 2015, en deux exemplaires originaux en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

SIMON BRIDGES 

Ministre des transports 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 

DINH LA THANG 

Ministre des transports 
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No. 48088. Multilateral No 48088. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 

PROTECTION OF ALL PERSONS FROM 

ENFORCED DISAPPEARANCE. 

NEW YORK, 20 DECEMBER 2006 [United 

Nations, Treaty Series, vol. 2716, I‑48088.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA 

PROTECTION DE TOUTES LES 

PERSONNES CONTRE LES DISPARITIONS 

FORCÉES. NEW YORK, 

20 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 2716, I‑48088.] 
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général de l’Organisation des Nations 

Unies : 18 janvier 2017 
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18 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 18 janvier 2017 
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ACCORD INTERNATIONAL SUR LE CACAO, 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Costa Rica Costa Rica 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

19 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 
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Date of effect: 19 January 2017 Date de prise d'effet : 19 janvier 2017 
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19 January 2017 
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l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 janvier 2017 
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ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 

LA NOUVELLE‑ZÉLANDE ET LE 

GOUVERNEMENT DU SAMOA RELATIF À 

L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 

MATIÈRE FISCALE. APIA, 24 AOÛT 2010 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2899, 

I‑50546.] 
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54183. Agreement between the Government 

of New Zealand and the Government of 

Samoa for the elimination of double taxation 

with respect to taxes on income and the 

prevention of tax evasion and avoidance. 

Apia, 8 July 2015 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3166, I‑54183.] 

54183. Accord entre le Gouvernement de la 

Nouvelle‑Zélande et le Gouvernement du 

Samoa portant sur l’élimination des doubles 

impositions en matière d’impôts sur le 

revenu et sur la prévention de la fraude et de 

l’évasion fiscales. Apia, 8 juillet 2015 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3166, 

I‑54183.] 

Entry into force: 23 December 2015 by 

notification, in accordance with article 26 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: New Zealand, 

25 January 2017 

Entrée en vigueur : 23 décembre 2015 par 

notification, conformément à l’article 26 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Nouvelle‑Zélande, 25 janvier 2017 

Information provided by the Secretariat of the 

United Nations: 25 January 2017 

Information fournie par le Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
25 janvier 2017 
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No. 50553. Multilateral No 50553. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CONSERVATION 

AND MANAGEMENT OF HIGH SEAS 

FISHERY RESOURCES IN THE SOUTH 

PACIFIC OCEAN. AUCKLAND, 

14 NOVEMBER 2009 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2899, I‑50553.] 

CONVENTION SUR LA CONSERVATION ET 

LA GESTION DES RESSOURCES 

HALIEUTIQUES EN HAUTE MER DANS LE 

PACIFIQUE SUD. AUCKLAND, 

14 NOVEMBRE 2009 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 2899, I‑50553.] 
 

RATIFICATION (WITH INTERPRETATIVE 

DECLARATION) 

RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION 

INTERPRÉTATIVE) 

Peru Pérou 

Deposit of instrument with the Government 

of New Zealand: 22 December 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néo‑zélandais : 
22 décembre 2015 

Date of effect: 21 January 2016 Date de prise d'effet : 21 janvier 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: New Zealand, 

25 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Nouvelle‑Zélande, 25 janvier 2017 

 

 

Interpretative declaration: 

 

Déclaration interprétative : 

 
 

[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

The Republic of Peru, under article 44, declares that the establishment of an area of application 

for this Convention, contemplated in article 5, refers exclusively to the determination of the 

geographical scope of application of the Convention and does not prejudice or affect the rights of 

Peru over maritime zones or spaces that, in accordance with its Political Constitution, other domestic 

law instruments and international law, fall within its national jurisdiction. 

Further, as it is not a party to the United Nations Convention on the Law of the Sea of 

10 December 1982 nor to the Agreement for the Implementation of the Provisions of the 
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United Nations Convention on the Law of the Sea of 10 December 1982 relating to the Conservation 

and Management of Straddling Fish Stocks and Highly Migratory Fish Stocks of 1995, Peru wishes 

to emphasize that such instruments are applicable provided they form part of customary international 

law or reflect general principles of law. 

 
[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 

 
La République du Pérou déclare, en vertu de l’article 44, que la création d’une zone 

d’application pour la présente Convention, envisagée à l’article 5, vise exclusivement la 

détermination de la portée géographique de l’application de la Convention et ne porte pas atteinte 

aux droits du Pérou, ni ne les affecte, sur des zones ou des espaces maritimes qui, en vertu de sa 

Constitution, d’autres instruments de droit interne et du droit international, relèvent de sa juridiction 

nationale. 

N’étant pas partie à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 

ni à l’Accord aux fins de l’application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le 

droit de la mer du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons 

dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives 

(stocks chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs de 1995, le Pérou tient à souligner 

que ces instruments sont applicables dans la mesure où ils font partie du droit international 

coutumier ou reflètent des principes généraux du droit. 
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No. 51361. Multilateral No 51361. Multilatéral 

CONVENTION ON THE INTERNATIONAL 

RECOVERY OF CHILD SUPPORT AND 

OTHER FORMS OF FAMILY 

MAINTENANCE. THE HAGUE, 

23 NOVEMBER 2007 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2955, I‑51361.] 

CONVENTION SUR LE RECOUVREMENT 

INTERNATIONAL DES ALIMENTS 

DESTINÉS AUX ENFANTS ET D’AUTRES 

MEMBRES DE LA FAMILLE. LA HAYE, 

23 NOVEMBRE 2007 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 2955, I‑51361.] 
 

DECLARATION DÉCLARATION 

Cyprus Chypre 

Receipt by the Government of the 

Netherlands: 8 December 2016 

Réception par du Gouvernement 

néerlandais : 8 décembre 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

17 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 17 janvier 2017 
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Declaration: 

 

Déclaration : 

 
 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 

 
1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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No. 51506. Argentina and Hague 

Conference on Private 

International Law 

No 51506. Argentine et Conférence de 

droit international privé de La 

Haye 

HOST COUNTRY AGREEMENT BETWEEN 

THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE 

HAGUE CONFERENCE ON PRIVATE 

INTERNATIONAL LAW. BUENOS AIRES, 

7 MAY 2010 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 2963, I‑51506.] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LA 

RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 

CONFÉRENCE DE LA HAYE DE DROIT 

INTERNATIONAL PRIVÉ. BUENOS AIRES, 

7 MAI 2010 [Nations Unies, Recueil des Traités, 

vol. 2963, I‑51506.] 
 

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN 

AGREEMENT FOR THE IMPLEMENTATION OF 

ARTICLE 5.1 OF THE HOST COUNTRY 

AGREEMENT BETWEEN THE ARGENTINE 

REPUBLIC AND THE HAGUE CONFERENCE ON 

PRIVATE INTERNATIONAL LAW. 

BUENOS AIRES, 8 OCTOBER 2014, AND 

THE HAGUE, 17 NOVEMBER 2014 

ÉCHANGE DE LETTRES POUR LA MISE EN 

ŒUVRE DE L’ARTICLE 5.1 DE L’ACCORD DE 

SIÈGE ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 

LA CONFÉRENCE DE LA HAYE DE DROIT 

INTERNATIONAL PRIVÉ. BUENOS AIRES, 

8 OCTOBRE 2014, ET LA HAYE, 

17 NOVEMBRE 2014 

  

Entry into force: 17 November 2014 by the 

exchange of the said letters, in accordance 

with their provisions 

Entrée en vigueur : 17 novembre 2014 par 

l’échange desdites lettres, conformément à 

leurs dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 11 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 

Argentine, 11 janvier 2017 
 

  



Volume 3172, A‑51506 

369 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
  



Volume 3172, A‑51506 

370 

 
  



Volume 3172, A‑51506 

371 

 
  



Volume 3172, A‑51506 

372 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

I 

 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU CULTE 

Buenos Aires, le 8 octobre 2014 

Monsieur le Secrétaire général, 

J’ai l’honneur de m’adresser à vous au sujet de l’« Accord de siège entre la République 

argentine et la Conférence de La Haye de droit international privé », signé à Buenos Aires le 

7 mai 2010 et entré en vigueur le 23 août 2013. 

Le paragraphe 1 de l’article 5 dudit Accord est libellé comme suit : « En concertation avec la 

Conférence de La Haye, le Gouvernement de l’Argentine met à disposition des locaux de bureaux 

et de conférences pour l’hébergement du Bureau régional, y compris le matériel informatique et 

téléphonique, et prend en charge les coûts liés à l’installation et au fonctionnement du Bureau, 

notamment les frais de communication encourus en raison des activités du Bureau, exception faite 

des dépenses de personnel. À cet effet, au nom du Gouvernement argentin, le Ministère des affaires 

étrangères, du commerce international et du culte assure la coordination de toutes les questions qui 

peuvent se poser concernant la mise en œuvre du présent Accord entre l’Argentine et la Conférence 

de La Haye. » 

À cet égard, compte tenu des résultats des consultations antérieures tenues en application de la 

disposition susmentionnée, j’ai l’honneur de proposer que les obligations contractées par 

l’Argentine conformément au premier paragraphe de l’article 5 de l’Accord de siège soient mises 

en œuvre sous la forme d’une contribution annuelle volontaire de la République argentine à la 

Conférence de La Haye. 

À cette fin et en vue de couvrir les coûts de la location de biens pour le Bureau régional de la 

Conférence à Buenos Aires ainsi que ceux liés à l’installation et au fonctionnement du Bureau, 

l’Argentine propose de verser une contribution annuelle initiale d’un montant équivalent à 

48 000 dollars américains, payable en monnaie nationale en Argentine, et des contributions 

annuelles ultérieures d’un montant inférieur sur la base du coût réel de la location des bureaux et 

des autres dépenses ordinaires. 

Si cette proposition est jugée acceptable par l’organisation dont vous avez la charge, je propose 

que la présente note ainsi que votre réponse positive à celle-ci constituent un accord au titre duquel 

le paragraphe 1 de l’article 5 de l’Accord de siège susmentionné est appliqué. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de 

ma très haute considération. 

HÉCTOR TIMERMAN 

Ministre des affaires étrangères et du culte 

Christophe Bernasconi 

Secrétaire général de la Conférence 

de La Haye de droit international privé 

La Haye 
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II 

HCCH 

CONFÉRENCE DE LA HAYE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

La Haye, le 17 novembre 2014 

Notre référence : 59514(14)CB/SP 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de m’adresser à vous au sujet de votre note du 8 octobre 2014, relative à 

l’application du paragraphe 1 de l’article 5 de l’Accord de siège entre la République argentine et la 

Conférence de La Haye de droit international privé, signé à Buenos Aires le 7 mai 2010 et entré en 

vigueur le 23 août 2013. 

À cet égard, je tiens à exprimer ma gratitude au Ministère des affaires étrangères de l’Argentine 

qui a proposé de mettre en œuvre les obligations énoncées au premier paragraphe de l’article 5 au 

moyen d’une contribution annuelle volontaire de la République argentine à la Conférence de 

La Haye. 

De même, à la lumière des consultations utiles tenues en application de la disposition 

susmentionnée, nous avons examiné votre proposition laquelle vise à « couvrir les coûts de la 

location de biens pour le Bureau régional de la Conférence à Buenos Aires ainsi que ceux liés à 

l’installation et au fonctionnement du Bureau, par une contribution annuelle initiale d’un montant 

équivalent à 48 000 dollars américains, payable en monnaie nationale en Argentine, et des 

contributions annuelles ultérieures d’un montant inférieur sur la base des coûts réels de la location 

des bureaux et des autres dépenses ordinaires ». 

Compte tenu de ce qui précède, j’ai l’honneur de vous informer que la proposition qui précède 

rencontre l’agrément de la Conférence de La Haye de droit international privé et que, par 

conséquent, votre note ainsi que la présente note en réponse constituent un accord qui entre en 

vigueur le jour de la présente note. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 

haute considération. 

CHRISTOPHE BERNASCONI 

Secrétaire général 

Son Excellence 

Monsieur Hector Timerman 

Ministre des affaires étrangères et du culte 

Ministère des affaires étrangères et du culte 

Buenos Aires 

Argentine 
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No. 54113. Multilateral No 54113. Multilatéral 

PARIS AGREEMENT. PARIS, 

12 DECEMBER 2015 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3156, I‑54113.] 

ACCORD DE PARIS. PARIS, 

12 DÉCEMBRE 2015 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 3156, I‑54113.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Azerbaijan Azerbaïdjan 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

9 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 9 janvier 2017 

Date of effect: 8 February 2017 Date de prise d'effet : 8 février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

9 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 9 janvier 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Chad Tchad 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

12 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 12 janvier 2017 

Date of effect: 11 February 2017 Date de prise d'effet : 11 février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

12 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 12 janvier 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Cyprus Chypre 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

4 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 4 janvier 2017 

Date of effect: 3 February 2017 Date de prise d'effet : 3 février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

4 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 4 janvier 2017 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Guatemala Guatemala 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

25 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 25 janvier 2017 

Date of effect: 24 February 2017 Date de prise d'effet : 24 février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

25 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 janvier 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Lesotho Lesotho 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

20 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 20 janvier 2017 

Date of effect: 19 February 2017 Date de prise d'effet : 19 février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

20 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 20 janvier 2017 

 

 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Spain Espagne 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

12 January 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 12 janvier 2017 

Date of effect: 11 February 2017 Date de prise d'effet : 11 février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

12 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 12 janvier 2017 
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Declaration: 

 

Déclaration : 
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No. 54256. Multilateral No 54256. Multilatéral 

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC 

OF AUSTRIA, THE UNITED NATIONS, 

THE INTERNATIONAL ATOMIC 

ENERGY AGENCY, THE UNITED 

NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT 

ORGANIZATION AND THE 

PREPARATORY COMMISSION FOR THE 

COMPREHENSIVE NUCLEAR‑TEST‑BAN 

TREATY ORGANIZATION. VIENNA, 

29 FEBRUARY 2016, 2 MARCH 2016, 

3 MARCH 2016, 4 MARCH 2016 AND 

9 MARCH 2016 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3171, I‑54256.] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 

D’AUTRICHE, L’ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES, L’AGENCE 

INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE 

ATOMIQUE, L’ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES POUR LE 

DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET LA 

COMMISSION PRÉPARATOIRE DU 

TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE 

DES ESSAIS NUCLÉAIRES. VIENNE, 

29 FÉVRIER 2016, 2 MARS 2016, 

3 MARS 2016, 4 MARS 2016 ET 

9 MARS 2016 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 3171, I‑54256.] 
 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Preparatory Commission for the 

Comprehensive Nuclear-Test-Ban 

Treaty Organization 

Commission préparatoire de 

l'Organisation du Traité d'interdiction 

complète des essais nucléaires 

Date: 14 July 2016 Date : 14 juillet 2016 

Date of effect: 12 September 2016 Date de prise d'effet : 12 septembre 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 

1 January 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 1er janvier 2017 

 

 



  

  

 



  

  

  
2

4
-1

8
7
7

6
 

 

  ISBN 978-92-1-003243-8 

 



  

  

 

UNITED 

NATIONS 

 
 

TREATY 

SERIES 

 

 

 

Volume 

3172 
 

 

 

2017 

 

I. Nos. 

54259‑54261 

Annex A 

Annexe A 

 

 

 

 

 

RECUEIL 

DES 

TRAITÉS 

 

 
 

NATIONS 

UNIES 

 

 


	volume-3172-I-54259.doc_Start
	volume-3172-I-54259.doc_End
	volume-3172-I-54260.doc_Start
	volume-3172-I-54260.doc_End
	volume-3172-I-54261.doc_Start
	volume-3172-I-54261.doc_End
	volume-3172-A-4789.doc_Start
	volume-3172-A-4789.doc_End
	volume-3172-A-5425.doc_Start
	volume-3172-A-5425.doc_End
	volume-3172-A-7625.doc_Start
	volume-3172-A-7625.doc_End
	volume-3172-A-8940.doc_Start
	volume-3172-A-8940.doc_End
	volume-3172-A-9090.doc_Start
	volume-3172-A-9090.doc_End
	volume-3172-A-9432.doc_Start
	volume-3172-A-9432.doc_End
	volume-3172-A-9464.doc_Start
	volume-3172-A-9464.doc_End
	volume-3172-A-12140.doc_Start
	volume-3172-A-12140.doc_End
	volume-3172-A-14391.doc_Start
	volume-3172-A-14391.doc_End
	volume-3172-A-14531.doc_Start
	volume-3172-A-14531.doc_End
	volume-3172-A-14668.doc_Start
	volume-3172-A-14668.doc_End
	volume-3172-A-15845.doc_Start
	volume-3172-A-15845.doc_End
	volume-3172-A-16510.doc_Start
	volume-3172-A-16510.doc_End
	volume-3172-A-19487.doc_Start
	volume-3172-A-19487.doc_End
	volume-3172-A-21424.doc_Start
	volume-3172-A-21424.doc_End
	volume-3172-A-22514.doc_Start
	volume-3172-A-22514.doc_End
	volume-3172-A-24631.doc_Start
	volume-3172-A-24631.doc_End
	volume-3172-A-24841.doc_Start
	volume-3172-A-24841.doc_End
	volume-3172-A-27531.doc_Start
	volume-3172-A-27531.doc_End
	volume-3172-A-30619.doc_Start
	volume-3172-A-30619.doc_End
	volume-3172-A-31363.doc_Start
	volume-3172-A-31363.doc_End
	volume-3172-A-35457.doc_Start
	volume-3172-A-35457.doc_End
	volume-3172-A-36185.doc_Start
	volume-3172-A-36185.doc_End
	volume-3172-A-36562.doc_Start
	volume-3172-A-36562.doc_End
	volume-3172-A-37924.doc_Start
	volume-3172-A-37924.doc_End
	volume-3172-A-39130.doc_Start
	volume-3172-A-39130.doc_End
	volume-3172-A-39481.doc_Start
	volume-3172-A-39481.doc_End
	volume-3172-A-39973.doc_Start
	volume-3172-A-39973.doc_End
	volume-3172-A-40214.doc_Start
	volume-3172-A-40214.doc_End
	volume-3172-A-40446.doc_Start
	volume-3172-A-40446.doc_End
	volume-3172-A-40998.doc_Start
	volume-3172-A-40998.doc_End
	volume-3172-A-42631.doc_Start
	volume-3172-A-42631.doc_End
	volume-3172-A-44730.doc_Start
	volume-3172-A-44730.doc_End
	volume-3172-A-45100.doc_Start
	volume-3172-A-45100.doc_End
	volume-3172-A-48088.doc_Start
	volume-3172-A-48088.doc_End
	volume-3172-A-50115.doc_Start
	volume-3172-A-50115.doc_End
	volume-3172-A-50546.doc_Start
	volume-3172-A-50546.doc_End
	volume-3172-A-50553.doc_Start
	volume-3172-A-50553.doc_End
	volume-3172-A-51361.doc_Start
	volume-3172-A-51361.doc_End
	volume-3172-A-51506.doc_Start
	volume-3172-A-51506.doc_End
	volume-3172-A-54113.doc_Start
	volume-3172-A-54113.doc_End
	volume-3172-A-54256.doc_Start
	volume-3172-A-54256.doc_End

